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PREFACE 

 

« Lôeau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le d®veloppement de 

la ressource utilisable, dans le respect des ®quilibres naturels, sont dôint®r°t général è. Loi sur lôeau du 3 

janvier 1992. 

 

« Lôeau nôest pas un bien marchand comme les autres mais un patrimoine quôil faut prot®ger, d®fendre et traiter 

comme tel è. Directive cadre europ®enne sur lôeau du 23 octobre 2000. 

 

« Toute personne a le devoir de prendre part ¨ la pr®servation et ¨ lôam®lioration de lôenvironnement ». Charte 

de lôenvironnement, article 2, ®tablie par la loi constitutionnelle du 1
er

 mars 2005 

 

« Dans le cadre des lois et r¯glements ainsi que des droits ant®rieurement ®tablis, lôusage de lôeau appartient ¨ 

tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygi¯ne, a le droit dôacc®der ¨ lôeau potable 

dans des conditions économiquement acceptables par tous è.Article 1 de la Loi sur lôEau et les Milieux 

Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006. 

 

Le cycle naturel de lôeau a contribu®, depuis lôorigine, ¨ fa­onner glaciers, rivi¯res et 

fleuves, lacs et étangs, zones humides, eaux souterraines, lagunes littorales et milieu 

marin. La ressource disponible et ces divers milieux ont été mis à contribution pour 

satisfaire les besoins vitaux de lôhomme (eau potable, sant®) et de divers usages 

marchands (industrie, agriculture, navigation, aquaculture et p°che, tourismeé) ou 

non marchands (paysage, cadre de vie, ®ducationé). 

Lôactivité humaine et économique a ainsi progressivement influencé ce cycle naturel 

de lôeau en construisant des infrastructures artificielles (retenues, canaux de 

navigation, canaux dôirrigationé), en ®mettant des pollutions de diverses natures, en 

prélevant de la ressource en eau et en aménageant le territoire. Le changement 

climatique constaté ou prévisible, de même que les évolutions récentes ou attendues 

des besoins de la société et des comportements individuels, constituent autant de 

contraintes supplémentaires dans le syst¯me complexe de la gestion de lôeau. 

Sont ainsi assez clairement identifiés de multiples enjeux environnementaux et socio-

économiques pour lesquels interviennent de très nombreux acteurs. 

Dans ce contexte et pour r®pondre aux d®fis dôune gestion durable de lôeau, une 

logique de gestion int®gr®e de lôeau et des milieux aquatiques a ®t® progressivement 

instaurée depuis cinquante ans par le législateur. Ainsi, sur chacun des grands bassins Carte 1 : Les districts hydrographiques français 
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hydrographiques français, un Comité de Bassin, rassemblant des représentants des collectivités, des administrations, des activités économiques et des 

associations, a en charge lô®laboration et lôanimation de la mise en îuvre dôun Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 

 

Le Schéma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux est un document de planification de la gestion de l'eau établi pour chaque bassin, qui fixe 

les orientations fondamentales permettant de satisfaire à une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. Il détermine les objectifs assignés aux 

masses d'eau et prévoit les dispositions nécessaires pour atteindre les objectifs environnementaux, pour prévenir la détérioration de l'état des eaux et pour 

décliner les orientations fondamentales. 

 

Dans le bassin Artois-Picardie, comme dans les autres bassins métropolitains, le premier SDAGE a été approuvé en 1996. La révision du SDAGE pour la 

période 2010-2015 a permis dôint®grer les objectifs et exigences de la Directive Cadre Europ®enne sur lôEau. La Directive Cadre Europ®enne sur lôEau 

fixe notamment un objectif dôatteinte du bon ®tat pour tous les milieux aquatiques dôici 2015, sauf exemptions (reports de d®lais, objectifs moins stricts). 

Le présent document est une révision de ce SDAGE, il couvrira la période 2016-2021. 

Le SDAGE constitue lôoutil de la politique de lôeau du bassin, commun ¨ tous les acteurs et construit dans un esprit permanent de concertation. 

 

Le SDAGE et lôarticulation avec la ç Directive Inondation » et la « Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin  » 

 

Pour cette nouvelle p®riode, le SDAGE devra sôarticuler avec le Plan de Gestion des Risques dôInondation (PGRI) issu de la Directive Inondation (DI) et 

du Plan dôAction pour le Milieu Marin (PAMM) issu de la Directive Cadre Strat®gie pour le Milieu Marin (DCSMM). 

Les dispositions du SDAGE concernant les inondations sont communes avec celles du PGRI. Le PGRI est quant à lui compatible avec les objectifs de 

qualité et de quantité des eaux du SDAGE. 

La DCE et la DCSMM ont été élaborées selon des structurations tr¯s proches. Les deux directives doivent donc sôarticuler et les PAMM et les 

Programmes de Mesures (PdM) se coordonnent. 

La mise en coh®rence des politiques de gestion de lôeau permet dôassurer une meilleure visibilit® pour les acteurs charg®s de veiller à la compatibilité de 

leurs actions vis-à-vis du PAMM, du SDAGE et du PGRI. 

 

Le contexte dô®laboration et port®e juridique du SDAGE et du programme de mesures 

 

La r®partition de la ressource en eau dans le temps et dans lôespace, la prise en compte des dimensions sociale, économique et environnementale et la 

satisfaction de tous les usages pr®sident ¨ la gestion de lôeau et des milieux aquatiques au sein du bassin hydrographique. Men®e avec le souci de lôint®r°t 

général et de celui des générations futures (Article L.210-1 du Code de lôEnvironnement), elle intègre la nécessaire conciliation entre la préservation des 

intérêts écologiques et la satisfaction des usages économiques et sociaux comme cela est rappel® dans la Loi sur lôEau et les Milieux Aquatiques n° 2006-

1772 du 30 décembre 2006. 

 

Cette conciliation sôop¯re au sein du Comit® de Bassin, souvent qualifi® de ç Parlement de lôeau è car il rassemble les repr®sentants des acteurs de lôeau 

du bassin. Ce comité, institué dès 1964 par la première loi sur lôeau et dont les fonctions ont ®t® ®tendues ¨ la planification par la seconde loi sur lôeau du 
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3 janvier 1992, ®labore et adopte le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). Le préfet coordonnateur de bassin, garant de 

lôint®rêt général, approuve ce schéma directeur et adopte le « Programme de Mesures » identifiant les actions clefs pour contribuer à la réalisation des 

objectifs environnementaux définis par le schéma directeur. 

 

Lô®laboration du SDAGE dans un contexte de changement climatique 

 

Le constat : 

Lôune des conditions environnementales, insuffisamment prise en compte dans le premier SDAGE, est le changement climatique. De lôavis de lôessentiel 

de la communauté scientifique, le changement climatique est en cours et ses premiers effets sont déjà observables. Il apparait essentiel dô®valuer son 

intensit® et les pistes dôaction pour sôy adapter. 

Le changement climatique est un ph®nom¯ne mondial, mais ses cons®quences se ressentent au niveau local et sôexpriment diff®remment selon les 

régions : les territoires montagneux sont confront®s au probl¯me de la fonte des glaciers, les p®nuries dôeau risquent de sôaccentuer dans les régions sèches 

et les zones côtières sont les premières exposées à la montée du niveau de la mer. 

Face à cet enjeu majeur un observatoire pour la région Nord-Pas-de-Calais a été créé (lôObservatoire climat Nord-Pas-de-Calais). Il  permet de regrouper, 

valoriser et diffuser lôensemble des informations susceptibles dôorienter lôaction contre le changement climatique en région. 

 

Les impacts probables du changement climatique sur les ressources en eau ¨ lôhorizon 2050 en France sont : 

¶ Un déficit de 2 milliards de m
3
 par an, 

¶ Une baisse des d®bits des cours dôeau de 15 ¨ 30 %, 

¶ Une baisse de 10% des précipitations estivales, 

¶ Une augmentation de la temp®rature des cours dôeau pouvant exc®der celle de la limite actuelle r®glementaire des rejets industriels. 

 

Suite à ce constat plusieurs enjeux liés au changement climatique sur le territoire sont à retenir comme : 

¶ Le maintien de la fourniture dôeau pour les usagers 

¶ La préservation de la qualité de la ressource et de la biodiversité 

¶ La s®curisation des personnes et des activit®s face au risque dôinondation et de submersion marine 

¶ Le maintien des niveaux de circulation fluviale 

¶ La gestion de lôinstabilit® des cavit®s souterraines 

¶ La pr®servation des milieux aquatiques fragilis®s par lô®l®vation de la temp®rature des eaux 

 

Il est important dôint®grer d¯s ¨ pr®sent les impacts du changement climatique sur la ressource en eau, quôelle soit directe ou indirecte via lôadaptation des 

activit®s anthropiques ¨ lô®volution du climat. Ainsi les orientations et dispositions constituant une adaptation au changement climatique ont été mises en 

évidence par le symbole Ď. 
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1. LA DIRECTIVE CADRE EUROPEENNE SUR LôEAU 

1.1. LôASPECT INTERNATIONAL  

La Directive Cadre sur lôEau (DCE) 2000/60/CE du 23 octobre 2000 adopte la gestion de lôeau par bassin 

hydrographique appelé également districts hydrographiques et demande une coordination internationale 

pour les districts hydrographiques sô®tendant sur le territoire de plusieurs Etats membres. Elle demande en 

particulier de réaliser un plan de gestion faîtier afin de coordonner les objectifs établis par chacun des 

Etats membres concernés. 

 

Le territoire du bassin Artois-Picardie est situ® ¨ lôamont de deux districts hydrographiques internationaux 

pour : 

¶ LôEscaut qui prend sa source au nord de Saint-Quentin (02), traverse la Belgique pour se jeter en mer 

du Nord aux Pays-Bas ; 

¶ La Meuse dont la Sambre est un affluent. 

 

Suite aux accords internationaux du 3 décembre 2002 à Gand (Belgique), la coordination internationale de 

ces deux districts hydrographiques internationaux se fait au sein de deux Commissions : 

¶ La Commission Internationale de lôEscaut (CIE) ; 

¶ La Commission Internationale de la Meuse (CIM). 

 

Les différents Etats membres de ces Commissions se sont donnés comme objectif de réaliser, par district, 

un plan de gestion unique constitu® des plans de gestion par Etat, et propre ¨ chaque Etat, et dôune partie, 

dite faîtière, constituant la synthèse de la coordination internationale des plans de gestion de chaque Etat. 

Cette coordination concerne notamment les objectifs et les dérogations (report de délais, objectifs moins 

stricts). 

Les différents Etats membres de ces Commissions se sont donnés comme objectif de réaliser, par district, 

un plan de gestion unique constitu® des plans de gestion par Etat, et propre ¨ chaque Etat, et dôune partie, 

dite faîtière, constituant la synthèse de la coordination internationale des plans de gestion de chaque Etat. 

Cette coordination concerne notamment les objectifs et les dérogations (report de délais, objectifs moins 

stricts). 

 

La rédaction de ces parties faîtières est réalisée à partir des travaux des délégations qui participent aux différents groupes de travail des commissions 

Escaut et Meuse. 

Carte 2 : Districts Hydrographiques 

Internationaux Escaut-Meuse 
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Lô®laboration des parties fa´ti¯res des plans de gestion des districts sôappuie sur les questions et enjeux importants dôint®r°t commun ¨ lô®chelle des 

districts. 

 

Pour le district international de lôEscaut, deux objectifs-clefs : 

1. Coordonner la gestion de lôeau au niveau des bassins versants internationaux et 

2. Préserver et améliorer la qualité biologique et chimique des milieux aquatiques y compris les mers et les zones côtières. 

 

Les questions importantes pour le district de lôEscaut sont les suivantes : 

 

1. Qualité des eaux de surface, changements hydromorphologiques 

a. Qualité insuffisante des eaux de surface 

La qualit® des eaux du District de lôEscaut reste insuffisante du fait des fortes pressions anthropiques et partiellement historiques dues aux ménages, à 

lôagriculture et ¨ lôindustrie. Les causes principales de cette mauvaise qualit® des eaux concernent un exc®dent de nutriments, la teneur en oxygène dissous 

ainsi que la concentration de certaines substances mena­ant lôenvironnement (micropolluants m®talliques et autres micropolluants, HAP, PCB, pesticides 

et substances émergentes). La surveillance coordonnée de ces substances devra être poursuivie et évoluer avec les connaissances notamment grâce au 

R®seau Homog¯ne de Mesures de lôEscaut (RHME). 

b. Polluants sp®cifiques pour lôEscaut 

Lôobjectif de r®duction de la pr®sence de ces substances doit viser en particulier, ¨ maintenir et ¨ am®liorer la biodiversité des milieux aquatiques, à 

garantir ¨ tous les habitants du district une eau potable de qualit® ainsi que permettre tous les usages li®s ¨ lôeau dans le district, pour finalement atteindre 

le bon état des eaux. 

c. Dôimportants changements hydromorphologiques 

Les mesures poursuivies pour restaurer lôhydromorphologie visent ¨ pr®server et restaurer qualitativement et quantitativement le r®seau hydrographique, 

r®duire lô®rosion et le transport de s®diments et visent donc aussi un apport r®duit de nutriments. En effet en sôappuyant sur le fonctionnement naturel des 

milieux, ces mesures permettent de prévenir et limiter les effets négatifs des inondations ; p.e. par la restauration de zones humides le long des cours 

dôeau. 

 

2. Des eaux souterraines vulnérables 

a. Bon état chimique des eaux souterraines 

La plupart des masses d'eau souterraine en mauvais état le sont du fait des nitrates, des pesticides et de leurs métabolites. 

b. Bon état quantitatif des eaux souterraines 

Les aquif¯res transfrontaliers demandent une coordination sp®cifique pour assurer lôatteinte du bon état chimique et quantitatif. 

 

3. R®inventer une culture de lôeau 

Sensibiliser et mieux informer les acteurs de lôeau et le grand public. 
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4. Eaux côtières 

A cause des multiples incidences, une forte coopération régionale, nationale et internationale est n®cessaire ainsi quôune coh®rence dans la mise en îuvre 

de la directive cadre sur lôeau (DCE) et de la directive cadre strat®gie marine (DCSMM). 

 

5. Lutte contre les Inondations 

Les Parties doivent régulièrement faire face à des inondations. Les mesures visant ¨ pr®venir leurs effets dans le cadre de la mise en îuvre de la ódirective 

relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques dôinondationsô (DRI) doivent °tre coordonn®es avec les mesures prises en fonction de la DCE. 

 

6. Gestion des effets des sécheresses 

Par la concertation, les Parties souhaitent tendre vers une gestion quantitative ®quilibr®e, de lôeau entre parties concern®es et bénéficiaires, tout au long de 

lôann®e. 

 

7. Effets du changement climatique sur les écosystèmes "eaux douces" et les différentes utilisations de l'eau 

Il est donc n®cessaire dô®changer sur les sc®narii climatiques, sur les plans dôadaptation de chaque Partie et de pr®voir une stratégie cohérente et 

coordonn®e dôadaptation au changement climatique en coh®rence avec la mise en îuvre de la DCE, de la DRI et de la DCSMM. 

 

8. Gouvernance 

a. Bonne gouvernance 

Cette coordination a ®t® formalis®e pour le bassin de lôEscaut en 1995, sur une base volontaire, avec lôAccord de Charleville-Mézières et a été renforcée 

par lôAccord de Gand du 2/12/2002 instituant la CIE comme lieu de coordination internationale de la mise en îuvre de la DCE et de la DRI. 

b. Renforcer la coopération interrégionale et internationale 

Dans ce cadre il faudra renforcer la coopération transfrontalière, faciliter et standardiser les échanges sur les données, les méthodes, les mesures et les 

exp®riences de chacun. Ces actions devront contribuer ¨ lô®tablissement et ¨ la mise en îuvre dôune politique internationale durable de lôeau dans le 

district de lôEscaut. 

 

9. Données, méthodes de mesures et m®thodologies dô®valuation 
Lôam®lioration de la concordance des m®thodes de mesure, des m®thodologies dô®valuation et des objectifs environnementaux est un enjeu fondamental 

pour aboutir à une gestion plus cohérente du district. 

 

Les questions importantes pour le district de la Meuse sont les suivantes : 

 

1. Altérations hydromorphologiques : 

Concilier la poursuite de la production dôhydro®lectricit® avec le maintien ou la restauration de la continuit® et avec lôatteinte du bon état ou potentiel 

écologique constitue un défi important 
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2. Eaux de surface 

a. Rejets de nutriments provenant de sources ponctuelles et diffuses 

Dans le domaine de lô®puration des eaux us®es urbaines et industrielles, des efforts importants ont ®t® r®alis®s et seront poursuivis pour éviter ou réduire 

les rejets en nutriments dans les eaux de surface. 

b. Rejets de polluants provenant de sources ponctuelles et diffuses 

Dôautres polluants d®finis comme micropolluants tels que les m®taux et les pesticides peuvent exercer ¨ de faibles concentrations un impact non 

n®gligeable sur lô®cosyst¯me aquatique ou sur les usages de la ressource en eau et notamment potable. 

 

Lôatteinte dôun bon ®tat pour les cours dôeau passe ®galement par des efforts importants pour minimiser les pollutions historiques subsistantes et relever 

les nouveaux d®fis apparus ces derni¯res ann®es (substances ®mergentes,é). 

 

3. Eaux souterraines 

La qualité des eaux est dégradée par des rejets diffus de nutriments et de produits phytosanitaires provenant essentiellement de lôagriculture. Ces pressions 

doivent °tre r®duites afin de pouvoir garantir le bon ®tat tant en qualit® quôen quantit® des eaux souterraines et lôapprovisionnement en eau destinée à la 

consommation humaine. 

 

4. Quantit® dôeau 

Le changement climatique entrainera des ph®nom¯nes extr°mes plus fr®quents tant pour lô®tiage que lôinondation. Il convient dôexploiter le potentiel de 

synergie et dôavantages mutuels entre les plans de gestion de bassins hydrographiques et des plans de gestion des risques dôinondation, en tenant compte 

des objectifs environnementaux et de la protection des biens et des personnes. 

1.2. DES SPECIFICITES NATIONALES  

Dans la loi n° 2004-338 du 21 avril 2004 transposant la DCE en droit fran­ais, le plan de gestion est assimil® au Sch®ma Directeur dôAménagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) déjà prescrit par la loi n° 93-03 du 3 janvier 1992 sur lôeau. 

 

Ainsi le SDAGE est élargi à tous les domaines visés par la DCE : surveillance des milieux, analyse économique, consultation du public, coopération et 

coordinations transfrontali¯res, é 

A lôinverse le plan de gestion, version fran­aise, est enrichi des domaines, a priori non prévus par la DCE : objectifs quantitatifs pour les eaux 

superficielles, extraction des granulats, s®curisation de lôalimentation en eau potable, pollutions historiques, é 

 

Théoriquement, le rattachement du bassin Artois-Picardie ¨ deux Districts internationaux devrait impliquer lô®laboration de deux SDAGE, un par district. 

En pratique, un seul document est réalisé car les méthodologie et dispositions sont identiques sur lôensemble du territoire. 
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2. CONTEXTE ET ETAPES DôELABORATION DU SDAGE 

2.1. OBJECTIF DU SDAGE : METTRE EN íUVRE UNE GESTION EQUILIBREE  DE LA RESSOURCE EN EAU 

Approuvé par le comité de bassin du 16 octobre 2015, arrêté par le préfet coordinateur de bassin le 23 novembre 2015 et publié dans le journal officiel de 

la république française le 20 décembre 2015, le SDAGE est un document de planification d®centralis®, b®n®ficiant dôune l®gitimit® publique et dôune 

portée juridique, qui définit, pour une période de six ans, les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que les objectifs 

de qualité et de quantité des eaux à atteindre dans le bassin Artois-Picardie. 

 

Côest lôarticle L.212-1 du code de lôenvironnement qui indique que le SDAGE fixe les orientations fondamentales dôune gestion ®quilibr®e de la ressource 

en eau et des objectifs de qualité et de quantité des eaux. Cette gestion vise à assurer (art. L211-1 du Code de lôEnvironnement) : 

1) La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ; on entend par zone humide les terrains, 

exploit®s ou non, habituellement inond®s ou gorg®s dôeau douce, sal®e ou saum©tre de fa­on permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle 

existe, y est domin®e par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de lôann®e ; 

2) La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et 

plus g®n®ralement, par tout fait susceptible de provoquer ou dôaccro´tre la d®gradation des eaux en modifiant leurs caract®ristiques physiques, 

chimiques, biologiques ou bact®riologiques, quôil sôagisse des eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux 

territoriales ; 

3) La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ; 

4) Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau ; 

5) La valorisation de lôeau comme ressource ®conomique et, en particulier, pour le d®veloppement de la production dô®lectricit® dôorigine renouvelable 

ainsi que la répartition de cette ressource ; 

6) La promotion dôune utilisation efficace, ®conome et durable de la ressource en eau. 

7) Le rétablissement de la continuité écologique au sein des bassins hydrographiques 

 

La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurit® civile et de lôalimentation en 

eau potable de la population. Elle doit également permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences : 

¶ De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole et conchylicole ; 

¶ De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations ; 

¶ De lôagriculture, des p°ches et des cultures marines, de la p°che en eau douce, de lôindustrie, de la production dô®nergie, en particulier pour assurer la 

sécurité du système électrique, des transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres 

activités humaines légalement exercées. 
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La gestion ®quilibr®e de la ressource en eau sôinscrit donc de mani¯re large dans la Charte de lôEnvironnement (Loi constitutionnelle nÁ 2005-205 du 1
er
 

mars 2005) et notamment son article 6 : « Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la 

protection et la mise en valeur de lôenvironnement, le développement économique et le progrès social ». 

2.2. LE SDAGE DANS UN CONTEXTE DE CHANGEMENT CLIMATIQUE  

2.2.1. Contexte général 

2.2.1.1. Le constat que le climat change 

Lôann®e 2012 a vu la cr®ation de lôObservatoire climat Nord-Pas-de-Calais qui permet de regrouper, valoriser et diffuser lôensemble des informations 

susceptibles dôorienter lôaction contre le changement climatique en r®gion. Cet observatoire montre : 

¶ Lô®l®vation du niveau de la mer (entre 1,3 et 2,3 mm par an entre 1941 et 2007), ce qui pourra poser problème dans les zones estuariennes et de polder 

(wateringues, bas champs picards), 

¶ La hausse des températures moyennes annuelles, particulièrement marquée à Lille, 

¶ Lôarriv®e dôesp¯ces dôaffinit®s m®ridionales ou m®diterran®ennes comme le grillon dôItalie ou lôAndryale à feuilles entières une petite herbacée du sud 

de la France. 

2.2.1.2. Les conséquences du changement climatique 

¶ A lô®chelle mondiale 

Au-del¨ du constat fait par les observatoires, dôautres instances tentent de mod®liser les changements futurs du climat comme le GIEC. Le GIEC rend 

une synthèse de ses recherches tous les 6 ans environ. Lôann®e 2014 a vu la publication dôun ®tat des lieux des connaissances mondiales sur le 

changement climatique. Le GIEC confirme les observations de 2007 à savoir que le climat se réchauffe et que ce réchauffement est dû, avec 95% de 

certitude, ¨ lôactivit® humaine. 

En ce qui concerne les projections pour le climat futur, elles mettent en ®vidence un r®chauffement progressif de lôatmosph¯re: 

¶ De 0,3 à 0,7 degrés dans les deux prochaines décennies ; 

¶ De 1 à 3 degr®s dôici une cinquantaine dôann®es 

¶ De 1 à 5 degrés à la fin du siècle 

Le niveau de la mer devrait augmenter probablement de 17 ¨ 38 centim¯tres dôici une cinquantaine dôann®es et de 46 ¨ 82 cm dôici la fin du siècle. Le 

scénario le plus pessimiste ®voque une mont®e des eaux de pr¯s dô1 m¯tre, mais ces grands chiffres masquent les r®alit®s r®gionales, côest pourquoi des 

études au niveau national et bassin sont entreprises pour dresser un sc®nario ¨ une ®chelle de temps et dôespace pertinente. 

 

¶ A lô®chelle du bassin Artois-Picardie 
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Lô®tude nationale Explore 2070 a rendu ces premi¯res conclusions ¨ une ®chelle locale. Elle apporte des indications sur les ®volutions du climat et de 

lôhydrologie du bassin Artois-Picardie dôici une cinquantaine dôann®es sur : 

¶ La temp®rature de lôair : r®chauffement dôenviron 2ÁC 

¶ La temp®rature de lôeau : r®chauffement dôenviron 1,6 ÁC (moyenne nationale), directement li®e au r®chauffement de lôatmosph¯re, pouvant 

entrainer la régression des habitats favorables à certaines espèces ou ¨ lôinverse la prolif®ration dôalgues invasives ou de bact®ries parfois toxiques 

(comme les cyanobactéries), 

¶ une intensification du rayonnement solaire de près de 15% qui pourrait avoir des conséquences sur la vie aquatique et notamment favoriser 

lôeutrophisation (d®veloppement excessif des v®g®taux aquatiques entra´nant un d®s®quilibre de lô®cosyst¯me). 

¶ La pluviométri e : baisse des pluies de -5 à -10 % (moyenne annuelle) 

¶ Les débits des rivières : réduction des débits moyens annuels de lôordre de -25 à -40%, (évaluée à près de 30 % pour la Somme), avec pour 

conséquences une accentuation des pollutions (par effet de concentration) et des débits parfois insuffisants pour répondre à certains usages (irrigation 

et alimentation des canaux par exemple), 

¶ La recharge des nappes phréatiques : entre -6 et -46% selon les nappes 

 

LôAgence de lôEau Artois-Picardie a également réalisé un exercice prospectif qui a eu pour objet la modélisation, par lôoutil PEGASE (Planification Et 

Gestion de l'ASainissement des Eaux) des réactions des rivières vis-à-vis dôun changement de leurs conditions environnementales. Les principales 

tendances sont : 

¶ La rar®faction de lôoxyg¯ne cons®quence du r®chauffement de lôeau et de lôaugmentation de lôactivit® biologique 

¶ La dégradation de la qualité des eaux vis-à-vis de la plupart des polluants, diminution de lôeffet de dilution par la diminution des d®bits 

¶ La réduction possible des flux de certains polluants dont les apports pourraient diminuer en cas de baisse du lessivage des sols et dont la 

d®gradation biologique sôacc®l®rerait sous lôeffet du changement climatique 

¶ Lôaugmentation du risque dôeutrophisation, favoris®e par la plus grande concentration de nutriments par lôensoleillement plus important et par le 

ralentissement de lô®coulement 

Il est également important de noter que la hausse du niveau de la mer impactera le trait de côte du bassin Artois-Picardie (270 km de côte) mais également 

les zones situées sous le niveau de la mer comme les Wateringues ou les bas champs Picards. 

2.2.2. Se préparer aux conséquences du changement climatique 

2.2.2.1. La Mission dô®tudes et de Développement des Coopérations Interrégionales et Européennes (MEDCIE) 

Lô®tude MEDCIE pays du Nord (Nord-Pas-de-Calais et Picardie) propose dôaborder le th¯me de lôadaptation au changement climatique ¨ une ®chelle 

pertinente qui est lôinterr®gionalit®. Cette étude complète le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE), notamment sur lô®valuation des co¾ts de 

lôadaptation au changement climatique. 
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Il ressort, lors de lôanalyse de la vuln®rabilit® du bassin Artois-Picardie, trois grandes th®matiques touchant au domaine de lôeau : la biodiversité et les 

milieux naturels, les ressources en eau et lôhydrologie et enfin les risques littoraux, avec un sujet annexe concernant le tourisme. 

Il existe un lien fort entre changement climatique et ces trois thématiques. 

 

En effet, en ce qui concerne la biodiversité et les milieux naturels, le fonctionnement des écosystèmes est intimement dépendant des paramètres 

climatiques et hydriques m°me sôil existe une capacit® dôadaptation. Il existe une vuln®rabilit® particuli¯rement forte des milieux littoraux et des zones 

humides à la conjonction des effets du changement climatique. Le changement climatique pourra dans certains endroits favoriser le développement des 

esp¯ces invasives et pr®datrices ce qui pourrait causer des d®s®quilibres des ®cosyst¯mes. La lutte contre lôartificialisation des sols, la reconquête des 

continuités écologiques et les actions de soutien et de préservation des milieux sont des pistes dôactions identifiées qui sont reprises par exemple dans la 

disposition A-4.3 relative ¨ la limitation de lôurbanisation et du retournement des prairies. 

 

En ce qui concerne les ressources en eau et lôhydrologie, il ressort de lô®tude que la ressource souterraine sera plut¹t pr®serv®e car la recharge hivernale 

sera a priori peu affect®e. Les nappes seront sollicit®es pour le soutien dô®tiage estival des cours dôeau et de lôirrigation. Cette sollicitation pourra 

engendrer des déséquilibres locaux ponctuels. Les ressources superficielles seront quant à elles sous tension avec une baisse sensible du débit des cours 

dôeau en moyenne entre -10 et -15 % en ®t®. Les cons®quences sont multiples comme la diminution de lôoxyg®nation de lôeau, des tensions sur les usages 

comme lôalimentation des canaux pour la navigation, les pr®l¯vements industriels, agricoles et domestiques. Lôaugmentation de 5 à 15% des précipitations 

hivernales va certainement accentuer le risque dôinondation et de coul®es de boues sur le bassin. Le MEDCIE propose comme piste dôaction dôint®grer le 

changement climatique dans la gestion des prélèvements et des rejets, ce qui est repris dans le SDAGE notamment avec la disposition 10 qui vise à limiter 

les pompages excessifs risquant dôass®cher des milieux dôint®r°t ®cologique reconnus. 

 

La troisième thématique abordée concerne les risques littoraux. En effet, sous lôeffet conjugu® de la recrudescence des évènements extrêmes (incertaine 

cependant), de lô®l®vation du niveau de la mer et de lôurbanisation du littoral sur les zones de polder, il est ¨ craindre une augmentation du risque de 

submersions marines. Sous lôeffet du changement climatique, lô®rosion c¹ti¯re d®j¨ forte du fait de sa nature g®ologique tr¯s ®rodable, sera renforcée 

notamment si les évènements extrêmes deviennent plus fréquents. Le SDAGE reprend dans son orientation 22 lôimportance de la gestion du trait de c¹te 

dans le respect de la fonction dynamique du littoral. 

On peut craindre également une progression du biseau sal® littoral vers lôint®rieur des terres avec des cons®quences sur les masses dôeau côtières et sur les 

milieux et cultures attenants. Il ne faut pas oublier quôau niveau du littoral, le changement climatique va cr®er un report dôattractivit® touristique vers le 

nord ce qui pourra avoir comme conséquence une amplification des pressions sur les ressources et les milieux. 

2.2.2.2. Les plans dôadaptation aux changements climatiques 

Face au changement climatique, lôatt®nuation et lôadaptation sont deux approches compl®mentaires. Lôatt®nuation consiste ¨ agir ç en amont » de façon à 

limiter lôampleur du changement climatique (r®duire des gaz ¨ effet de serre, lutter contre la d®forestationé). Lôessentiel des mesures prises jusquô¨ 

présent au niveau international ou national portent sur ce volet (protocole de Kyoto, bonus-malus automobileé). Lôapproche de lôadaptation, plus r®cente, 

vise ¨ anticiper les impacts du changement climatique et ¨ sôy pr®parer, en les int®grant d¯s ¨ pr®sent dans les politiques publiques. 
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¶ Le Plan National dôAdaptation aux Changements Climatiques (PNACC) 

Au niveau national, le Plan National dôAdaptation au Changement Climatique (PNACC) d®coule directement du Grenelle de lôenvironnement. Il 

comprend 84 actions qui se déclinent en 230 mesures r®parties en 20 th¯mes, parmi lesquels les ressources en eau, la sant®, la biodiversit®, lôagriculture, 

lô®nergie et lôindustrie et le littoral qui impliquent directement les politiques de lôeau. 

Son ambition est de venir compl®ter les mesures dôatt®nuation du r®chauffement d®j¨ engag®es en organisant la mise en îuvre dôactions ambitieuses dans 

des domaines aussi divers que la lutte contre les inondations, lô®volution des for°ts ou la question de lôeau. 

Le PNACC se décline au niveau local sous la forme de deux nouveaux outils : les Schémas Régionaux Climat Air Energie (SRCAE) et les Plans Climat-

Energie Territoriaux (PCET). 

Ce plan est constitué de 5 grandes actions dans le domaine de lôeau : 

¶ Action 1 : Améliorer notre connaissance des impacts du changement climatique sur les ressources en eau et des impacts de différents scénarios 

possibles dôadaptation 

¶ Action 2 : Se doter dôoutils efficaces de suivi des ph®nom¯nes de d®s®quilibre structurel, de raret® de la ressource et de s®cheresse dans un contexte de 

changement climatique 

¶ Action 3 : D®velopper les ®conomies dôeau et assurer une meilleure efficience de lôutilisation de lôeau. £conomiser 20 % de lôeau pr®levée, hors 

stockage dôeau dôhiver, dôici 2020 en favorisant notamment la r®cup®ration et la réutilisation des eaux de pluie et en réduisant les fuites dans les 

réseaux 

¶ Action 4 : Accompagner un d®veloppement dôactivit®s et une occupation des sols compatibles avec les ressources en eau disponibles localement 

¶ Action 5 : Renforcer lôint®gration des enjeux du changement climatique dans la planification et la gestion de lôeau, en particulier dans les prochains 

programmes dôintervention des Agences de lôEau (2013-2018) et les prochains Sch®mas Directeurs dôAménagement et de Gestion des Eaux (2016-

2021) 

 

¶ Le Sch®ma R®gional du Climat de lôAir et de lôEnergie (SRCAE) 

Les SRCAE fixent ¨ lô®chelle r®gionale des orientations en mati¯re de lutte contre la pollution atmosph®rique, de r®duction des émissions de gaz à effet de 

serre et dôadaptation au changement climatique. 

Le bassin Artois-Picardie est concerné par deux SRCAE : ceux de la région Nord-Pas-de-Calais et de la région Picardie. Le SRCAE du Nord-Pas-de-

Calais appelle à intégrer davantage la question du changement climatique dans les documents de planification et de gestion des eaux du bassin comme le 

SDAGE. Il met lôaccent sur le besoin dôanticiper les impacts de la mont®e de la mer sur les zones littorales et les Wateringues. Le SRCAE de Picardie 

appelle à prendre en compte les évolutions liées au changement climatique dans les projets de territoire et d'aménagement et à préserver les fonctionnalités 

écologiques des milieux, notamment les zones humides et les trames vertes et bleues du territoire. Il met l'accent sur le nécessité d'adapter les systèmes 

culturaux pour économiser les ressources en eau. 
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¶ Les Plans Climat-Energie Territoriaux (PCET) 

Les Plans Climat-Energie Territoriaux ont pour ambition dôaider les collectivit®s ¨ r®duire leurs ®missions de gaz ¨ effet de serre et ¨ anticiper les 

conséquences du changement climatique. Ils se d®clinent ¨ une ®chelle plus petite que celle des SRCAE puisquôils concernent les d®partements et les 

communes ou intercommunalités de plus de 50 000 habitants. Avec sa forte densité de population et ses nombreuses agglomérations, le bassin Artois-

Picardie est particulièrement concerné. 

2.2.3. La construction du SDAGE au vu du changement climatique 

La politique de lôeau nôa pas de levier pour att®nuer le changement climatique qui op¯re. Elle doit sôadapter et anticiper ces changements dans ses plans de 

gestion que sont le Schéma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et le Programme de Mesures (PdM). Ces deux documents de 

planification ont été construits en tenant compte des plans précédemment cités. 

Certaines mesures permettent de tenir compte du changement climatique comme en : 

¶ diminuant les prélèvements en eau Ąrecherche des fuites sur les réseaux, r®duction de lôutilisation par les industriels en favorisant la r®utilisation de 

lôeau 

¶ valorisant lôeau de pluie pour les usages peu noble comme lôarrosage, les toilettesé 

¶ diminuant les flux de pollution issus des activités humaines par une meilleure gestion des réseaux notamment par temps de pluie 

¶ é 

 

¶ Les orientations et dispositions du SDAGE et coh®rence avec lôadaptation au changement climatique 

La compatibilité des dispositions et des orientations du SDAGE avec les impacts attendus du changement climatique ou « climate check » est classée en 5 

catégories. 

¶ La première est qualifiée de « Gagnant-gagnant » côest-à-dire que la mesure dôadaptation est dôun co¾t raisonnable par rapport ¨ lôefficacit® attendue 

(coût-efficace) et elle permet de minimiser les risques climatiques et a ®galement dôautres b®n®fices sociaux, environnementaux ou ®conomiques : par 

exemple avec la disposition 3 qui encourage ¨ valoriser lô®nergie issue des r®seaux dôassainissement (chaleur) 

¶ Une mesure peut être « Sans regrets » si elle présente peu de risques et est coût-efficace quelle que soit l'ampleur du changement climatique à venir. 

Côest le cas de la plupart des mesures et dispositions puisque les objectifs de la DCE sont compatibles avec lôadaptation au changement climatique. 

¶ Une mesure peut être à « Regrets faibles » si les coûts associés sont relativement faibles et si les bénéfices sont potentiellement importants. 

¶ La quatri¯me cat®gorie est qualifi®e dô ç Adaptation flexible è côest-à-dire que la mesure est construite de façon à devoir être modifiées dans le futur, 

en fonction du changement climatique. Il nôy en a pas dans le SDAGE et le PdM. 

¶ Les mesures avec « Regrets » sont inappropriées sous climat changeant et sont peu susceptibles de pouvoir être modifiées dans le futur. 
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Les orientations et les dispositions qui visent lôatteinte des objectifs de la Directive Cadre Europ®enne sont consid®r®es de fait comme compatibles avec le 

changement climatique et sont donc étiquetées « Sans regrets », ces mesures représentent environ 60% du SDAGE. Les 40% restantes sont étiquetées 

« Gagnant-gagnant » (Ď) car elles permettent de minimiser les risques liés au changement climatique. 

 

Les grandes thématiques étiquetées en « Gagnant-gagnant » sont reprises dans la liste suivante : 

¶ La limitation des rejets dans les milieux : Le changement climatique aura pour effet de réduire les débits dans le bassin Artois-Picardie donc de 

diminuer lôeffet de dilution. La diminution des rejets en polluant permet de diminuer les pressions sur le milieu r®cepteur en augmentant sa résilience ; 

¶ La favorisation de lôinfiltration : La r®alimentation des nappes sera augment®e par lôinfiltration dans un contexte de diminution de la recharge, 

¶ La gestion du trait de c¹te : Dans le cas dôune ®l®vation du niveau de la mer d¾ au changement climatique, la gestion du trait de côte est un enjeu 

majeur ; 

¶ La diminution des prélèvements : Dans un contexte de diminution de la recharge des nappes, la diminution des prélèvements permet de diminuer la 

pression sur les nappes ; 

¶ La préservation des Zones Humides : Les zones humides permettent de limiter les phénomènes climatiques extrêmes car elles sont souvent des 

zones dôexpansion de crue. Ces zones favorisent ®galement la r®alimentation des nappes. 

2.3. CONTENU DU SDAGE 

Le plan actuel du contenu du SDAGE se présente en deux parties : la première fixe les objectifs de qualité et de quantité des eaux, la seconde propose les 

orientations fondamentales et les dispositions du SDAGE. Le SDAGE est par ailleurs compl®t® par des documents dôaccompagnement, un programme 

de mesures et une déclaration résumant la prise en compte des différents avis formulés pendant la phase de consultation du public et des institutions. 

2.3.1. Objectifs de qualité et de quantité des eaux 

Lôensemble des milieux aquatiques, superficiels (rivi¯res, lacs, eaux de transition (estuaires) et eaux c¹ti¯res) et souterrains est concerné. Chacun de ces 

milieux est subdivisé en « masses dôeau coh®rentes sur le plan de leurs caract®ristiques naturelles et socio-économiques ». La masse dôeau correspond ¨ 

un volume dôeau sur lequel les objectifs de qualit® et de quantit® doivent °tre atteints. Côest lôunit® de base pour lô®laboration du SDAGE et du 

programme de mesures et pour rendre compte ¨ la Commission Europ®enne de lô®tat des eaux et des pressions qui sôy exercent (rapportage). 

 

Les cartes des masses dôeau de surface continentales et c¹ti¯res et des masses dôeau souterraine sont disponibles pages 20 à 22 : 
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Carte 3 : Masses d'eau de surface continentales 
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Carte 4 : Délimitation des masses de surface côtières et de transition 
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Carte 5 : Délimitation des masses d'eau souterraines 
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Les objectifs sont d®finis ¨ lôarticle L.212-1 du code de lôenvironnement et correspondent ¨ : 

¶ un bon état écologique et chimique, pour les eaux de surface, ¨ lôexception des masses dôeau artificielles ou fortement modifi®es par les activit®s 

humaines ; 

¶ un bon potentiel ®cologique et ¨ un bon ®tat chimique pour les masses dôeau de surface artificielles ou fortement modifi®es par les activités humaines ; 

¶ un bon ®tat chimique et ¨ un ®quilibre entre les pr®l¯vements et la capacit® de renouvellement pour les masses dôeau souterraine ; 

¶ la prévention de la détérioration de la qualité des eaux ; 

¶ des exigences particulières pour les zones protégées (baignade, conchyliculture et alimentation en eau potable), afin de réduire le traitement nécessaire 

¨ la production dôeau destinée à la consommation humaine ; 

¶ la réduction des émissions de substances prioritaires et la suppression des émissions de substances dangereuses prioritaires (R212-9 CE) ; 

¶ lôinversion des tendances ¨ la d®gradation de l'®tat des eaux souterraines (R212-21-1 CE) ; 

¶ La pr®vention et de limitation de lôintroduction de polluants dans les eaux souterraines. 

 

Le Décret 2008-1306 du 11 décembre 2008 et lôarrêté du 8 juillet 2010 modifié établissent la liste des substances prioritaires et fixent les modalités et 

délais de réduction progressive et d'élimination des déversements, écoulements, rejets directs ou indirects respectivement des substances prioritaires et des 

substances dangereuses visées à l'article R. 212-9 du Code de l'Environnement. 

 

Ces objectifs g®n®raux sont d®clin®s, par masse dôeau, en fonction des actions ¨ mettre en îuvre (programme de mesures) au regard notamment de leur 

coût. Un résumé du Programme de Mesures figure dans le document dôaccompagnement. Il porte le numéro 3. 

2.3.2. Orientations fondamentales de la gestion équilibrée de la ressource en eau 

Elles sont class®es selon les principaux enjeux identifi®s ¨ lôissue de lô®tat des lieux et de la consultation du public de 2013 : 

¶ Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques 

¶ Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante, 

¶ Sôappuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour pr®venir et limiter les effets n®gatifs des inondations, 

¶ Protéger le milieu marin, 

¶ Mettre en îuvre des politiques publiques coh®rentes avec le domaine de lôeau. 

2.3.3. Le programme de mesures 

Le programme de mesures de bassin est un document de synth¯se ¨ lô®chelle du bassin qui doit accompagner le SDAGE (article L212-2-1 du code de 

lôenvironnement). Il a été arrêté par le Préfet coordonnateur de bassin le 23 novembre 2015. 
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Il identifie les mesures prises sur la période 2016-2021 en application des orientations fondamentales du SDAGE pour atteindre les objectifs inscrits dans 

le SDAGE. Il pr®sente le co¾t de mise en îuvre des mesures. 

 

La synthèse du Programme de Mesures ¨ lô®chelle du bassin comporte deux parties, conform®ment ¨ la circulaire nationale de définition des programmes 

de mesures : 

¶ Une entrée géographique par unité hydrographique indiquant les principaux enjeux, les principales mesures pour atteindre les objectifs et quelques 

éléments de coûts par domaine ; 

¶ Une entrée thématique qui, en reprenant le plan du SDAGE, permet de mettre en relation les groupes dôorientations du SDAGE et les mesures mises 

en îuvre sur lôensemble du territoire. 

2.3.4. Document dôaccompagnement 

Le SDAGE est accompagné, à titre informatif, des documents suivants : 

¶ Une pr®sentation synth®tique relative ¨ la gestion de lôeau dans le bassin ; 

¶ Une présentation des dispositions tarifaires et de récupération des coûts ; 

¶ Un résumé du programme de mesures ; 

¶ Un résumé du programme de surveillance ; 

¶ Les éléments du tableau de bord du SDAGE ; 

¶ Un r®sum® des dispositions dôinformation et de consultation du public ; 

¶ La synth¯se des m®thodes et crit¯res servant lô®laboration des Sch®mas Directeurs dôAm®nagement et de Gestion des Eaux. 

 

Le SDAGE fera lôobjet dôun suivi r®gulier dont les r®sultats figureront dans son tableau de bord. Il est lôoutil dôinformation privil®gi® pour rendre compte 

au public de lôavancement du SDAGE. Ce tableau de bord fera lôobjet dôune mise ¨ jour au minimum tous les trois ans. Il sôattache ¨ : 

¶ Suivre la mise en îuvre des mesures pr®conis®es ainsi que leurs effets sur les milieux aquatiques et la ressource en eau ; 

¶ est examiné régulièrement par le Comité de Bassin ; 

¶ est port® ¨ la connaissance des principaux partenaires consult®s pour lô®laboration du SDAGE. 

2.3.5. Le rapport environnemental 

La directive européenne 2001/42 du 27 juin 2001 pose le principe que tous les plans et programmes susceptibles dôavoir des incidences notables sur 

lôenvironnement et qui fixent le cadre de d®cisions ult®rieures dôautorisation dôam®nagements et dôouvrages, doivent faire lôobjet dôune évaluation 

environnementale préalable à leur adoption. 
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Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux, soumis ¨ la consultation du public, est accompagn® dôun rapport environnemental prévu 

aux articles L.122-6 et R.122-20 du code de lôenvironnement et de lôavis du pr®fet coordonnateur de bassin ®tabli en application des articles L.122-7 et 

R.122-19 du code de lôenvironnement. 

Lô®valuation environnementale est une proc®dure qui vise ¨ mieux appr®cier, en amont des projets, les incidences sur lôenvironnement. Elle sôappuie sur 

lô®tablissement dôun rapport environnemental r®alis® par le ma´tre dôouvrage ainsi que sur plusieurs types de consultation ou dôinformation du public et 

des services compétents. 

Le r®gime dô®valuation environnementale sôapplique au projet de SDAGE, même si le SDAGE est un document résolument tourné vers des améliorations 

environnementales. 

Le rapport environnemental, r®alis® par le comit® de bassin, se pr®sente sous forme dôun document distinct du SDAGE. Il porte sur la version du projet de 

SDAGE soumise à la consultation du public. Il présente les aspects suivants : 

¶ Un r®sum® des objectifs du SDAGE, de son contenu et de son articulation avec dôautres plans et documents, dont les plans de planification territoriale 

et dôurbanisme (SDR, SCOT, Schémas départementaux de carrière, SRCAE, SRCEé) ; 

¶ Une analyse de lô®tat initial de lôenvironnement et des perspectives de son ®volution exposant notamment les caract®ristiques des zones susceptibles 

dô°tre touch®es de mani¯re notable par le document ; 

¶ Une analyse exposant les effets notables probables de la mise en îuvre du SDAGE sur lôenvironnement et notamment, sur la sant® humaine, la 

diversit® biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, lôair, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages ; 

sur la protection des zones rev°tant une importance particuli¯re pour lôenvironnement telles que les zones Natura 2000 ; 

¶ Lôexpos® des motifs pour lesquels le projet de SDAGE a ®t® retenu au regard des objectifs de protection de lôenvironnement ®tablis au niveau 

international, communautaire ou national et les raisons qui justifient le choix opéré au regard des autres solutions envisagées ; 

¶ La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser les conséquences dommageables du SDAGE sur 

lôenvironnement et en assurer le suivi. 

 

Le rapport environnemental peut se r®f®rer aux renseignements relatifs ¨ lôenvironnement figurant dans dôautres ®tudes, plans ou documents. Il prospecte 

notamment les impacts du SDAGE sur lôair, les sols, le changement climatique et les paysages. 

Le président du Comité de Bassin a transmis le rapport environnemental et le projet de SDAGE au Préfet Coordonnateur de Bassin (PCB) qui a rendu son 

avis avant la consultation du public (cf. document en annexe chapitre 5.8, page 213). 

Cet avis porte, dôune part, sur la qualit® du rapport environnemental et, dôautre part, sur la mani¯re dont est pris en compte lôenvironnement dans le projet 

de SDAGE. 

 

Les principaux résultats du rapport environnemental : 

Le lien entre le SDAGE et dôautres plans, programmes, sch®mas et documents de planification a ®t® ®tudi®. Il ne montre pas dôincohérences entre ces 

documents. 

 

Le SDAGE pr®sente ®galement une convergence dôobjectifs avec les engagements internationaux ou communautaires. 
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Les incidences des orientations du SDAGE relevées sont très majoritairement positives 

 

(91 %), alors que 5 % dépendent des conditions de mise en îuvre, et 4 % suppl®mentaires 

sont réellement négatives. Toutefois, même les influences négatives relevées ont des 

cons®quences relativement limit®es dôun point de vue environnemental. 

 

Les points de vigilance portent sur peu de dispositions et de thématiques environnementales. 

 

Ressources en eau et santé 

Il faudra °tre vigilant sur lôincitation ¨ utiliser des techniques dôinfiltration des eaux de pluie, 

qui doivent °tre correctement r®alis®es afin dô®viter tout risque de pollution des eaux 

souterraines. Les dispositifs dôinfiltration devront °tre ®loign®s des zones de captages, en 

vérifiant la compatibilité des sols avec cette technique. 

 

Patrimoine/paysage 

Les mesures de restauration du libre ®coulement des eaux, afin dôassurer les continuit®s ®cologiques et sédimentaires, peuvent inciter à la suppression de 

certains ouvrages patrimoniaux (moulins, ®clusesé). 

 

Changement climatique 

Le SDAGE encadre lôextraction des mat®riaux de carri¯res et lôextraction de granulats dans les milieux littoraux, en raison de leurs impacts écologiques 

importants. Il faut toutefois pouvoir répondre à la demande, et si les ressources ne sont plus produites en quantités suffisantes localement, des 

importations seront alors n®cessaires, pouvant provoquer lôaugmentation des émissions de gaz à effet de serre liées au transport. 

 

Ressources/énergies renouvelables 

Le conditionnement renforc® de lôouverture ou lôextension de carri¯res ¨ des crit¯res environnementaux peut porter pr®judice à la production locale de 

matériaux de construction, entrainant lôobligation dôavoir recours ¨ des importations, avec des cons®quences environnementales li®es au transport, et à 

terme une élévation du prix des matériaux. La volonté de protection des milieux littoraux vis-à-vis pressions dôam®nagement peut p®naliser lôextraction de 

granulats, avec les cons®quences pr®c®demment cit®es, mais ®galement freiner le d®veloppement de lô®olien offshore, au d®triment de la volonté 

dôaccro´tre le recours aux ®nergies renouvelables. 

 

Enfin, les enjeux de préservation des milieux et paysages littoraux peuvent freiner la production dô®nergie renouvelable ¨ partir de lô®olien off-shore 
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Figure 1 : Répartion globale des indicidences des 

dispositions du SDAGE 
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Le SDAGE est jugé comme contribuant largement à la protection de la biodiversité : 

Le pr®fet, en tant quôautorit® environnementale, a déclaré dans son avis officiel du 17 décembre 2014 que « la révision du SDAGE du bassin Artois 

Picardie pour la période 2016-2021 est de bonne qualit® tant sur le plan de la prise en compte de lôenvironnement et de la sant® que pour en ®valuer 

lôimpact potentiel. La forme pourrait être améliorée pour le rendre plus didactique et accessible au public. 

Dans lô®valuation environnementale, la notation de certaines orientations pourrait °tre revue ¨ la baisse. Le dispositif de suivi proposé pourrait être 

enrichi par une évaluation à mi-parcours ainsi que par une analyse des interactions et effets cumulés du SDAGE et des politiques agricoles. 

Afin de mieux appr®hender les choix op®r®s, de mieux percevoir les impacts environnementaux du programme et dôen am®liorer son efficacit®, lôAutorit® 

environnementale recommande : 

¶ De communiquer les ®l®ments dô®valuation du SDAGE 2010-2015 en vigueur ; 

¶ De justifier la disposition E-5 relative aux outils ®conomiques dôaide ¨ la d®cision, en ce qui concerne un ®ventuel risque de report dôatteinte des 

objectifs de qualit® des eaux, et dôen ma´triser les effets ; 

¶ De pr®voir, ou ¨ d®faut de justifier lôabsence dôinventaire des zones humides et des mesures compensatoires ¨ leur destruction, et de préciser les 

modalités de mise ̈ disposition dôinformations sur ces espaces aux collectivit®s comp®tentes en planification et aux porteurs de projets ; 

¶ De limiter la cr®ation et lôextension de plans dôeau en t°te de bassin des cours dôeau, connus pour leur vuln®rabilit® ; 

¶ Et de prendre en considération, dans la formulation des dispositions du SDAGE, les préconisations du rapport dô®valuation environnementale ». 

2.4. ARTICULATION DU SDAG E AVEC LES AUTRES DIRECTIVES CADRES 

2.4.1. Directive Inondation 

La Directive « Inondation » (DI) 2007/60/CE du 23 octobre 2007 du Parlement europ®en et du Conseil relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques 

dôinondation est une des composantes du programme dôactions de lôUnion Europ®enne pour la gestion des inondations qui r®sulte dôune prise de 

conscience et dôun travail important men® par les Etats membres et la Commission pour encourager la solidarit® et viser un niveau de gestion du risque 

dôinondation ambitieux en Europe. En ®tablissant un cadre pour lô®valuation et la gestion des risques dôinondation, elle tend à amener les États membres à 

r®duire les cons®quences n®gatives sur la sant® humaine, lôenvironnement, le patrimoine culturel et lôactivit® ®conomique li®s aux inondations. 

 

La transposition de la directive en droit fran­ais sôest r®alis®e par 2 textes : 

¶ La Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lôenvironnement dans son livre 5 Titre VI sur la pr®vention des risques. 

¶ Le Décret n° 2011-277 du 2 mars 2011 relatif ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques dôinondation compl¯te les dispositions législatives. 

 

La directive, qui sôappuie en partie sur la directive cadre sur lôeau, sôarticule autour de trois grands objectifs qui se d®clinent ¨ lô®chelon du bassin 

hydrographique, auxquels sont associés des délais de réalisation. 

 

La transposition fran­aise pr®voit une mise en îuvre ¨ trois niveaux : 
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1. National ; 

2. District hydrographique ; 

3. Territoire ¨ Risques dôInondations importants (TRI). 

Au niveau national, le Ministre en charge de lôEcologie d®finit une Strat®gie Nationale de Gestion des Risques dôInondations (SNGRI) qui doit qualifier 

les crit¯res de caract®risation de lôimportance du risque dôinondations sur la base des évaluations préliminaires élaborées dans chaque district 

hydrographique français. 

 

Au niveau de chaque district hydrographique, le Préfet Coordonnateur de Bassin : 

¶ Elabore une Evaluation Pr®liminaire des Risques dôInondations (EPRI) ; 

¶ S®lectionne des Territoires ¨ Risques importants d'Inondations (TRI) sur la base de lôEPRI et des crit¯res nationaux d®finis dans le cadre de la 

SNGRI ; 

¶ Elabore des cartes des surfaces inondables et des risques dôinondations pour le 22 d®cembre 2013 ; 

¶ D®finit la liste des strat®gies locales ¨ ®laborer pour les Territoires ¨ Risques dôInondations importants (TRI) au plus tard deux ans après avoir 

sélectionnés les TRI ; 

¶ Elabore un Plan de Gestion des Risques dôInondations (PGRI) sur le district pour le 22 d®cembre 2015. Il pr®sente les objectifs de gestion fixés et les 

moyens dôy parvenir. 

 

Lôensemble de ces ®tapes sont r®vis®es tous les 6 ans suivant un calendrier commun ¨ celui de la Directive Cadre sur lôEau (DCE). 

Le PGRI pr®voit donc des objectifs de bassin ainsi que des objectifs de Territoires ¨ Risques importants dôInondations et les dispositions sôy rapportant. A 

ce titre, les orientations/dispositions du SDAGE et du PGRI seront réparties de la manière suivante : 

¶ Thématiques du PGRI : 

o Aménagement du territoire pour la réduction de la vulnérabilité des biens exposés 

o Conscience du risque, information des citoyens 

o Préparation, gestion de la crise 

o Prévision des inondations, alerte 

¶ Thématiques communes au PGRI et au SDAGE (essentiellement préventives) : 

o Pr®servation de la dynamique naturelle des cours dôeau (pr®servation des zones dôexpansion des crues, zones de divagation naturelle des cours 

dôeau, transport solide, é) et des zones humides, y compris lôam®lioration de leur connaissance, 

o Entretien des cours dôeau, en veillant le cas ®ch®ant ¨ concilier les enjeux de bon ®tat des milieux aquatiques et les enjeux inondation qui peuvent 

se contredire (par exemple restauration écologique et entretien de la végétation et suppression des embâcles de végétation pour faciliter 

lô®coulement), 

o Ma´trise du ruissellement et de lô®rosion, 

o Gouvernance ¨ lô®chelle des bassins versants. 
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Ainsi, le SDAGE, dans sa partie inondations, rappellera les thématiques du PGRI et renverra vers ce document. Le PGRI, quant à lui, devra reprendre in 

extenso les dispositions inondations (préventives) du SDAGE. 

2.4.2. Directive Cadre pour la Stratégie pour le Milieu Marin (DCSMM) 

La directive 2008/56/CE du Parlement Europ®en et du Conseil du 17 juin 2008 ®tablissant un cadre dôaction communautaire dans le domaine de la 

politique pour le milieu marin (DCSMM) établit un cadre permettant aux États membres de prendre toutes les mesures nécessaires pour réaliser ou 

maintenir un bon état écologique du milieu marin au plus tard en 2020. 

 

Afin de parvenir au bon ®tat ®cologique du milieu marin, les £tats membres doivent dôabord ®valuer les besoins dans les eaux marines qui sont de leur 

ressort. 

 

Ils doivent ensuite ®laborer et mettre en îuvre une strat®gie marine coh®rente dans chaque r®gion et leur sous-région marine, puis en assurer le suivi. Le 

bassin Artois-Picardie est concerné par la sous-région marine Manche mer du Nord qui va de la fronti¯re belge jusquô¨ la limite sud de Brest. 

 

La Directive Cadre « Stratégie pour le Milieu Marin » (DCSMM) a été transposée par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national 

pour lôenvironnement (Article 166) dite ç loi Grenelle II », puis par le décret n° 2011-492 du 5 mai 2011 relatif au plan dôaction pour le milieu marin. 

En France, la d®clinaison de la directive se fait par la mise en îuvre de « Plans dôAction pour le Milieu Marin » (PAMM), ¨ lô®chelle des sous-régions 

marines définies dans la directive. 

 

Chaque PAMM comprend cinq éléments : 

¶ Une ®valuation initiale de lô®tat du milieu marin (EI) déclinée en trois volets (« état écologique », « pressions et impacts », « analyse économique et 

sociale ») réalisée pour la première fois en 2012 

¶ La définition du bon état écologique des eaux (BEE) établie pour la première fois en 2012 

¶ La d®finition dôobjectifs environnementaux et indicateurs associ®s (OE) établie pour la première fois en 2012 

¶ Un programme de surveillance (autrement dit, de suivi de lô®tat du milieu marin) (PdS) établi pour la première fois en 2015 pour 2014 

¶ Un programme de mesures (autrement dit, dôactions) (PdM) devant être adopté pour la premi¯re fois dôici fin 2015 

 

A lôexception de la d®finition du bon ®tat ®cologique des eaux (BEE), qui est r®alis®e ¨ lô®chelon national, les ®l®ments du PAMM sont r®dig®s ¨ lô®chelle 

des sous-régions marines, sous la responsabilité des préfets coordonnateurs. 

 

La DCE et la DCSMM ont un objectif commun dôatteinte du bon ®tat des eaux auxquelles elles sôappliquent, eaux qui se recouvrent dôailleurs 

partiellement. Ce bon état est défini en prenant en compte des caractéristiques en partie identiques, et nécessite une analyse des impacts des activités qui 

g®n¯rent des pressions sur lôensemble des eaux concernées. 
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Au niveau géographique, dans les eaux littorales de la DCE, seules les eaux côtières (eaux situées en deçà de 1 mille nautique de la ligne de base) sont 

incluses dans les eaux « marines » couvertes par la DCSMM (eaux marines jusquôaux confins de la zone où un État membre détient et/ou exerce sa 

juridiction, conformément à la convention des Nations Unies sur le droit de la mer, c'est à dire de la limite extérieure de la Zone Economique Exclusive 

jusque et y compris aux eaux côtières). 

Pour caractériser le bon état sur ce périmètre conjoint des eaux côtières, les deux directives prennent en compte un certain nombre dô®l®ments communs 

(dénommés ci-après thématiques conjointes) : les caractéristiques physiques (bathymétrie, nature des fonds, temp®rature, salinit®é), les caract®ristiques 

chimiques (oxygène, nutriments, substances), le phytoplancton et les habitats benthiques. 

 

Certaines activit®s r®alis®es sur terre g®n¯rent des pressions sôexer­ant sur les eaux c¹ti¯res (DCE) et sur les eaux marines (DCSMM).Il est donc 

n®cessaire de coordonner les plans dôactions relatifs ¨ ces deux directives. 

 

La Commission europ®enne a dôailleurs insist® sur la n®cessaire articulation entre la DCE et la DCSMM, qui ont ®t® ®labor®es selon des structurations très 

proches, lors de sa communication du 14 novembre 2012 relative ¨ un ç plan dôaction pour la sauvegarde des ressources en eau de lôEurope è (dit 

Blueprint). 

 

Pour les pressions sôexer­ant en amont des eaux marines, ayant un impact uniquement sur le bon ®tat des cours dôeau, des plans dôeau, des masses dôeaux 

souterraines et des masses dôeaux de transition au titre de la DCE, les mesures et disposition figureront dans le programme de mesures et le SDAGE. 

 

Pour les pressions sôexer­ant en amont des eaux marines, ayant un impact sur les eaux côtières de la DCE et sur les eaux marines de la DCSMM, 

lô®laboration des mesures rel¯ve en priorit® des SDAGE et de leurs programmes de mesures. Les programmes de mesures de la DCSMM comprendront 

uniquement une synthèse de ces mesures. 

 

Les mesures correspondant ¨ des pressions sôexer­ant sur la zone g®ographique de recouvrement et ayant un impact sur les eaux côtières de la DCE et sur 

les eaux marines de la DCSMM ainsi que les pressions ayant un impact sur les eaux marines au titre de la DCSMM, mais pouvant faire lôobjet 

dôorientations et de dispositions du SDAGE font lôobjet dôune ®laboration partag®e entre SDAGE et plan dôaction milieu marin. Dans ce cas, les actions 

(mesures, orientations, dispositions) figurent dans les deux documents. 

 

Enfin, pour les mesures correspondant ¨ des pressions sôexer­ant dans le p®rim¯tre des eaux marines, ayant un impact sur les eaux marines de la DCSMM 

et sur les cours dôeau au titre de la DCE ainsi que les pressions sôexer­ant dans le périmètre des eaux marines, ayant un impact exclusivement sur les eaux 

marines de la DCSMM, lô®laboration des mesures rel¯ve en priorit® du plan dôaction milieu marin. Le SDAGE et le programme de mesures de la DCE 

comprendront alors uniquement une synthèse de ces mesures. 
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2.5. CALENDRIER DôELABORATION DU SDAGE DU DIA GNOSTIC AUX ACTIONS  : UNE LARGE CONSULTA TION  

La Directive Cadre Eau (DCE) exige des Etats Membres quôils parviennent au ç bon état des eaux » en appliquant deux principes fondamentaux : la 

reconquête de la qualité des eaux et la non-d®gradation de lôexistant. Inscrit dans lôesprit de la convention dôAarhus sign®e en 1998, lôarticle 14 de la DCE 

requiert lôinformation et la consultation du public aux ®tapes clefs de la mise en îuvre de la DCE : les outils de communication à utiliser sont laissés au 

libre choix des Etats membres. La Directive Cadre sur lôEau 2000/60/CE impose aux Etats Membres, via son article 14 ç la participation active de toutes 

les parties concernées et que soient publiées et soumis aux observations du public : 

¶ Un calendrier et un programme de travail pour lô®laboration du SDAGE ainsi que du Programme de Mesures trois ans au moins avant 2016 ; 

¶ Une synthèse provisoire des questions importantes (enjeux) qui se posent dans le bassin hydrographique en mati¯re de gestion de lôeau, deux ans au 

moins avant 2016 ; 

¶ Un projet de SDAGE, un an avant 2016. 

Les états membres doivent prévoir au moins 6 mois pour la formulation par écrit des observations sur ces documents afin de permettre une consultation et 

une participation actives ». 

2.5.1. La consultation de 2012-2013 sur les enjeux 

Lôarticle R.212-6 du code de lôenvironnement, pr®voit que les comit®s de bassin arr°tent, trois ans au moins avant lôentr®e en vigueur du SDAGE, soit au 

plus tard le 21 décembre 2012, ç le calendrier et le programme de travail è indiquant les modalit®s dô®laboration et de mise ¨ jour du SDAGE. Deux ans 

au moins avant la même échéance, le comité de bassin établit « une synthèse provisoire des questions importantes qui se posent dans le bassin ou le 

groupement de bassins en mati¯re de gestion de lôeau è. 

Le comit® de bassin adresse ces documents, d¯s quôils sont ®tablis, pour information et observations ®ventuelles, aux conseils régionaux, aux conseils 

généraux, aux chambres consulaires, aux conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux, aux organes de gestion des parcs nationaux et 

des parcs naturels r®gionaux, aux ®tablissements territoriaux de bassin ainsi quô®ventuellement aux comit®s de gestion des poissons migrateurs concernés. 

Le comité de bassin met ces documents ¨ la disposition du public, pendant six mois au moins, dans les pr®fectures et au si¯ge de lôagence de lôeau, o½ un 

registre est prévu pour recueillir toutes observations, ainsi que sur un site Internet. 

 

Dans le bassin Artois Picardie : 

¶ La consultation du public a fait lôobjet dôannonces dans la presse et a eu lieu du 1
er
 novembre 2012 au 30 avril 2013. 

¶ Supports : un questionnaire et un document « Principaux enjeux, questions importantes et calendrier pour la gestion de lôeau dans le Bassin Artois-

Picardie » mis à disposition sur internet et dans les pr®fectures du Bassin, au si¯ge de lôAgence et ¨ la DREAL. Un registre destin® ¨ recueillir les avis 

était également mis à disposition. 

¶ Une affiche a été réalisée et diffusée avec les documents de consultation aux Mairies, aux partenaires, aux assemblées consultées règlementairement, 

aux associations. Au total ce sont 3609 questionnaires qui ont été envoyés à toutes les communes du Bassin Artois Picardie, aux assemblées, aux 

associations dôenvironnement et de consommateurs et aux lyc®es et coll¯ges. 
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¶ Six commissions territoriales sur le sujet ont été organisées dans le bassin (765 participants) 

¶ Une promotion de la consultation du public a été faite lors du salon des maires et des collectivités territoriales de novembre 2012. 

¶ A chaque ®v¯nement auquel a particip® lôagence, la promotion et la mise ¨ disposition des documents, questionnaire et notice ont été réalisées 

(inaugurations, salons). Des enrouleurs ont été conçus afin de faire également la promotion de cette consultation. 

¶ Un clip a ®t® r®alis® avec le Parlement des Jeunes pour lôEau du bassin Artois-Picardie : les jeunes du parlement ont voulu, à travers ce clip, interpeller 

tous les jeunes sur la question de lôeau et les inciter ¨ participer ¨ la consultation. Il a ®t® diffus® sur internet. 

 

Bilan quantitatif  : 

¶ 1248 réponses au questionnaire : 

o 947 questionnaires en ligne ; 

o 301 questionnaires papier. 

¶ 8 réponses des institutionnels consultés. 

 

Consultation du public via le questionnaire : 

Toutes les catégories de population se sont exprimées sur le sujet. 

Les grands enjeux nationaux de lôeau sont jug®s importants par lôensemble de la population, plus particuli¯rement ceux li®s ¨ la qualit® de lôeau que lôon 

peut boire. 

Les hommes sont plus sensibles ¨ la garantie dôune eau potable alors que les femmes portent plus dôattention ¨ lô®quilibre ®cologique. 

Les retrait®s portent de lôattention aux substances dangereuses que lôon peut trouver dans lôeau. 

Les enjeux du bassin Artois-Picardie sont ®galement jug®s tr¯s importants par la population, ¨ commencer par la poursuite de lôassainissement des 

particuliers et des industriels. Toutefois, en priorit®, la population est en attente dôune garantie dôeau potable suffisante, quelle que soit la tranche dô©ge, la 

catégorie professionnelle et le territoire. 

39 % de la population a ®mis une suggestion en faveur de lôeau : les principaux th¯mes ®tant dôintensifier la sensibilisation, la communication et 

lôinformation du public ainsi que de mettre en place des mesures restrictives et de taxer les pollutions. 

 

Consultation des institutions : 

Les institutions consultées étaient les Conseils Généraux et Régionaux, les CESER, les EPTB, les ententes interdépartementales, les communautés 

urbaines, les chambres dôagriculture, des métiers, de commerce, les CLE, les parcs naturels régionaux ainsi que les autorités étrangères. 

 

Les courriers reçus tendent vers un accord global sur les enjeux et recommandent des actions communes : 

¶ Des objectifs réalistes et économiquement acceptables, 

¶ Un accompagnement financier, 

¶ Une responsabilit® ¨ partager dans la d®pollution de lôeau, 

¶ Lôapplication du principe pollueur-payeur, 
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¶ Une communication plus active auprès des citoyens, 

¶ Le rôle important des SAGE et de la concertation locale, 

¶ Lôimportance de la pr®vention dans les inondations. 

 

Les flamands souhaitent un accord sur la r®partition des d®bits entre lôEscaut et la Lys, ce qui pourrait devenir un point sensible dans le contexte du 

changement climatique (baisse des débits). 

 

Les enjeux retenus lors de cette consultation de 2012-2013 : 

1) Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques ; 

2) Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante ; 

3) Sôappuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les effets négatifs des inondations ; 

4) Protéger le milieu marin ; 

5) Mettre en îuvre des politiques publiques coh®rentes avec le domaine de lôeau. 

En résumé, ce qui change par rapport aux enjeux de 2005 : 

¶ Les enjeux du premier SDAGE ®taient essentiellement ax®s sur la r®cup®ration dôune bonne qualit® des eaux. Les aspects quantitatifs et la protection 

du littoral y étaient très succincts. 

 

Depuis, de nouvelles conditions environnementales et réglementaires sont apparues ou ont été renforcées au cours des dernières années : 

¶ Un changement climatique dont lôimpact dans le domaine de lôeau est in®vitable, 

¶ Une directive cadre sur la strat®gie pour le milieu marin, imposant la mise en îuvre dôaction pour atteindre le bon ®tat des eaux marines pour 2020, 

¶ Une directive sur les inondations, imposant la r®daction de plan de gestion du risque dôinondation. 

 

Aujourdôhui, les nouveaux enjeux restent dans la continuité des anciens enjeux tout en étant beaucoup plus intégrateurs avec un objectif final de 

biodiversité satisfaisante. Celui-ci rejoint toutes les politiques nationales, européennes et mondiales actuelles. 

Les enjeux visent ®galement la satisfaction de lôusage eau potable pour tous en qualit® et en quantit® satisfaisantes. 

La cohérence du futur SDAGE avec les nouvelles directives environnementales impose également que les enjeux intègrent un volet plus important sur le 

milieu marin que lors du premier SDAGE ainsi quôun volet inondation sp®cifique. 

Enfin, ces nouveaux enjeux réaffirment la n®cessaire coh®sion entre les politiques publiques, notamment entre la politique de lôeau et lôurbanisme. 

2.5.2. La consultation de 2014-2015 sur les projets de SDAGE et de Programme de Mesures 

Conform®ment ¨ lôarticle 14 de la DCE et les articles L212-2, R212-6 et R212-7, les projets de SDAGE et de programme de mesures ont été soumis à la 

consultation du public et des institutions du 19 décembre 2014 au 18 juin 2015. 
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Réglementairement, les institutions consultées sont : 

¶ Le Comit® National de lôEau ; 

¶ Le Conseil Sup®rieur de lô®nergie ; 

¶ Les conseils régionaux ; 

¶ Les conseils départementaux ; 

¶ Les établissements publics territoriaux de bassin ; 

¶ Les chambres consulaires ; 

¶ Les organismes de gestion des parcs naturels régionaux ; 

¶ Les établissements publics des parcs nationaux concernés par le bassin ; 

¶ Les autorités administratives étrangères concernées par le district hydrographique en cas de bassin international. 

 

Aux institutions impos®es par le code de lôenvironnement, ont ®t® ajout®s les interlocuteurs suivants dans le cadre de cette consultation : 

¶ Les comités régionaux trame verte et bleue ; 

¶ Le comité de gestion des poissons migrateurs (COGEPOMI) ; 

¶ Les institutions interdépartementales ; 

¶ Les grandes communautés urbaines ; 

¶ Les commissions locales de lôeau ; 

¶ Les fédérations de pêche ; 

¶ Les associations. 

 

Conformément à la réglementation, les documents ont été déposés dans les préfectures de régions et de départements et la consultation a été annoncée 15 

jours avant dans la presse. La consultation 2014-2015 a concerné simultanément les documents élaborés dans le cadre de trois directives européennes : 

¶ Le sch®ma directeur dôam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) et le programme de mesures (PdM), pour la Directive Cadre sur lôEau (DCE) ; 

¶ Le programme de Gestion du Risque Inondation (PGRI) pour la directive inondation (DI) ; 

¶ Le plan dôaction pour le milieu marin (PAMM) pour la Directive Cadre Strat®gie pour le Milieu Marin (DCSMM). 

 

Ces documents ®taient accompagn®s chacun dôune ®valuation environnementale et de lôavis de lôautorit® environnementale associ®. 

Cette simultan®it® a permis dôappr®hender le sujet EAU dans toutes ses dimensions en une seule consultation. 

Le mode dôexpression privil®gi® ®tait un questionnaire, disponible sur papier et par internet. 

Le site internet comprenait les projets de documents, les évaluations environnementales et les avis associés, des résumés, des vidéos illustrant différents 

sujets ainsi quôun lien vers la consultation sur la mer. 

Par ailleurs, 4 commissions territoriales ont été organisées dans tout le territoire du bassin Artois-Picardie rassemblant au total 547 personnes. 

Le questionnaire a ®t® distribu® lors de toutes les manifestations auxquelles lôagence ®tait pr®sente pendant la dur®e de la consultation. 
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Des présentations des projets de SDAGE et PdM, ainsi que la distribution de questionnaires, de flyers et dôaffiches ont ®t® r®alis®es aupr¯s des institutions 

et mairies. 

 

Les résultats de la consultation du public : 

Concernant le SDAGE et le programme de mesures, 858 questionnaires ont été remplis sur internet et 338 nous sont parvenus sous format papier, soit 

1196 au total. 

¶ Pour préserver et restaurer les milieux aquatiques, les interviewés appuient fortement la réduction des rejets polluants (94%) et la préservation des 

zones humides (94%), un peu moins la suppression des obstacles sur les cours dôeau (71%). 

¶ Pour garantir une eau potable en qualit® suffisante, il faut ¨ la fois prot®ger les captages dôeau (94%) et inciter à économiser lôeau potable et utiliser 

lôeau de pluie (93%). 

¶ Pour prévenir et limiter les effets négatifs des inondations, la méthode « naturelle è (permettre aux cours dôeau de suivre ou retrouver leur lit naturel et 

de sô®pandre lors des crues) est largement plébiscitée (95%). Par contre la question de lôendiguement ou à la canalisation des cours dôeau reste très 

partagée (54% sont POUR, bien quôayant r®pondu favorablement ¨ la premi¯re question). 

¶ Pour protéger le milieu marin, la réduction de la pollution à la source par les différents acteurs est largement plébiscitée (95%), même si la 

désinfection des rejets peut également être une solution (82%). 

¶ Pour comprendre le domaine de lôeau, il faut agir sur plusieurs faits : aupr¯s du public et des diff®rents acteurs de lôeau (98%), mais aussi d¯s lô®cole, 

en am®liorant lô®ducation ¨ lôenvironnement ¨ lô®cole (97%). 

¶ La prise en compte du changement climatique dans la gestion de lôeau devient une ®vidence, seuls 5% la jugent non n®cessaire. 

¶ Les actions proposées par le SDAGE prennent plutôt bien en compte (54%) les attentes, mais 27% des interviewés souhaitent davantage 

dôinformations ¨ ce sujet. 

 

Peu de différences sont constatées entre les Commissions Territoriales ou les différents profils de répondants, on peut cependant noter les points suivants : 

¶ Plus on réside dans une agglomération importante, plus on est favorable à la suppression des obstacles sur les cours dôeau pour permettre la circulation 

des espèces aquatiques. 

¶ Les moins de 25 ans sont moins convaincus de lôutilisation de lôeau de pluie pour certains usages. 

¶ Les 25-49 ans et les CSP + expriment de fortes r®serves sur lôendiguement ou la canalisation des cours dôeau. 

¶ Sur le territoire « Fleuves Côtiers-Canche-Authie-Boulonnais », on souhaite plus quôailleurs une politique non seulement pr®ventive mais aussi 

curative pour protéger le milieu marin. 

¶ Les hommes sont un peu moins convaincus que les femmes par les actions proposées par le SDAGE. 

¶ Dans la Somme, les actions du SDAGE recueillent une moindre adhésion que dans les autres Commissions Territoriales. 

 

Les résultats de la consultation des assemblées : 

52 réponses ont été enregistrées Les avis ont essentiellement concerné le SDAGE et assez peu le Programme de Mesures. Chaque avis comportait des 

remarques et commentaires. Parmi les réponses enregistrées : 
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¶ 46 sont favorables au projet de SDAGE dont 15 avec réserves ; 

¶ 1 courrier émet un avis défavorable sauf si prise en compte des remarques ; 

¶ 5 courriers émettent un avis défavorable (2 CCI, 1 Chambre dôAgriculture, le Conseil Sup®rieur de lôEnergie et un syndicat agricole). 

 

Concernant le Programme de Mesures : 

¶ 1 courrier (CCI) émet un avis défavorable sur le PdM, ainsi que sur le SDAGE. 

¶ 1 courrier (Institution Interd®partementale) mentionne sp®cifiquement un avis d®favorable au PdM alors quôil est favorable au SDAGE. 

 

Globalement, ces avis donnent les grandes tendances suivantes : 

1) Les projets sont jug®s trop ambitieux par certains et pas assez par dôautres. On retrouve ici lôid®al ®cologique opposé aux contraintes économiques. 

 

2) Le changement climatique est perçu comme bien pris en compte dans le projet de SDAGE par certains (45%) mais insuffisamment par dôautres 

(55%). 

 

3) La biodiversité : 

a. Zones humides : la disposition précisant la doctrine « Eviter, Réduire, Compenser » a été très commentée. Inapplicable pour certains, pas assez 

ambitieuse pour dôautres, la cartographie fait aussi lôobjet de d®bats (int®r°t limit® dôune carte de zones ¨ dominante humide, rôle des SAGE) ainsi 

que la zone de compensation qui devra °tre prise en compte (bassin versant, SAGEé) ; 

b. Cartographie des zones sensibles ¨ lô®rosion : avis quasi unanime pour ne pas se référer aux cartes du Programme de Développement Rural 

(PDR) ; 

c. Réticence à faire des plans locaux de réduction des pesticides par les SAGE ; 

d. Difficult® dôappliquer la disposition sur les prairies dans le cadre de la gestion de lôurbanisme ; 

e. Problématique des PCB, perchlorates et médicaments inexistante dans le SDAGE. 

 

4) Les ressources en eau : 

a. D®bit dôobjectif biologique : notion qui doit °tre pr®cis®e et faire lôobjet dôune concertation locale ; 

b. Lorsque des captages agricoles doivent être déplacés, prévoir une indemnisation ; 

c. Mettre en avant lôagriculture biologique et lôagriculture ¨ bas niveau dôintrants ; 

d. Contrats de ressources : indemniser les agriculteurs ; 

e. Favoriser des retenues ou réservoirs dôeau pour lôirrigation. 

 

5) Les inondations : 

a. Indemniser les agriculteurs devant c®der des parcelles pour cr®ation de zones dôexpansion de crues. 
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6) La mer : 

a. Mettre des objectifs littoraux dans les SAGE ; 

b. Améliorer la connaissance des seuils en nitrates ¨ atteindre dans les cours dôeau pour une am®lioration du milieu marin. 

 

7) Les politiques publiques : 

a. Am®liorer la connaissance sur les m®dicaments dans lôeau ; 

b. Appliquer le principe pollueur-payeur ; 

c. Vulgariser le SDAGE auprès des élus ; 

d. Mieux associer les EPTB ; 

e. Améliorer la cohérence entre SDAGE Artois Picardie et Seine Normandie ; 

f. Inscrire les futurs travaux du port de Dunkerque en « projet dôint®r°t g®n®ral majeur ». 

 

8) Programme de mesures : 

a. Recommandation : rester réaliste et prendre en compte la faisabilité économique ; 

b. Apporter des pr®cisions pour une bonne mise en îuvre ult®rieure. 

 

9) GEMAPI : 

a. La carte des grands territoires cohérents est jugée trop éloignée de la réalité de terrain et des débats locaux actuellement menés ; 

b. Lôarbitre de cette organisation ne doit pas être le CB mais les EPCI ; 

c. Quelques propositions de rattachements ou de séparations sur la carte de projet de SDAGE. 

 

Les avis défavorables proviennent de 2 CCI pour des raisons de d®veloppement ®conomique, une chambre dôagriculture pour diverses raisons (zones 

humides, zones dôexpansion de cruesé) ainsi que du Conseil Sup®rieur de lôEnergie (CSE) au niveau national. Ce dernier a voté défavorablement sur les 

6 SDAGE. Parmi les raisons invoquées, le CSE signale que les projets de SDAGE ne sôinscrivent pas dans le cadre de la convention ç hydroélectricité 

durable è et quôils ne sont pas compatibles avec les exigences de lôAutorit® de s¾ret® nucl®aire. Cet avis n®gatif devra °tre pris en compte essentiellement 

dans les bassins présentant des grands barrages et des installations nucl®aires le long des cours dôeau. 

Lôavis d®favorable sur le programme de mesures de lôInstitution Interd®partementale de la Sens®e est argument® sur le poids que représentent les 

dépenses prévues sur le budget des ménages. 

 

Prise en compte des avis institutionnels et du public : 

Le tableau détaillé reprenant les différentes observations et les réponses apportées par le CB du 16 octobre 2015 est disponible sur le site internet de 

lôAgence de lôEau Artois Picardie : www.eau-artois-picardie.fr. 

http://www.eau-artois-picardie.fr/
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2.6. PORTEE JURIDIQUE  DU SDAGE 

Le SDAGE est le document de planification de la ressource en eau au sein du bassin. A ce titre, il a vocation à encadrer les choix de tous les acteurs du 

bassin dont les activités ou les aménagements ont un impact sur la ressource en eau. Les acteurs publics (Etat, collectivités, établissements publics), 

notamment, ont un rôle crucial à assumer. Ils doivent assurer la cohérence entre leurs décisions et documents et les éléments pertinents du SDAGE. 

 

Les « programmes et décisions administratives dans le domaine de lôeau doivent °tre ç compatibles, ou rendus compatibles » avec les dispositions des 

SDAGE » (art. L. 212-1, point XI, du code de lôenvironnement). Moins contraignante que celle de conformité, la notion de « compatibilité » implique, 

selon le juge administratif, une absence de contradiction ou de contrariété entre ces documents ou décisions et le contenu du SDAGE. 

 

En application de lôarticle L. 214-7 du code de lôenvironnement, les dispositions du SDAGE sôappliquent aux installations class®es. Par ailleurs, les 

sch®mas d®partementaux de carri¯re d®finis en application de lôarticle L. 515-3 du même code, doivent également être compatibles ou rendus compatibles 

dans un d®lai de 3 ans avec le SDAGE, dans le domaine quôil couvre, côest-à-dire la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. 

 

En effet, le SDAGE concerne avant tout les actes de lôadministration dans le domaine de lôeau, lôadministration incluant lôEtat, les collectivit®s 

territoriales et leurs établissements publics. 

 

Elaborés au sein des bassins, chacun des SDAGE sôapplique seulement sur le territoire qui lui est propre. Par ailleurs, le l®gislateur nôa pas pr®vu que le 

SDAGE puisse, de lui-m°me, instituer un syst¯me dôautorisation pr®alable ou rajouter une formalit® dans une proc®dure li®e ¨ une police administrative 

sp®ciale. De m°me, il ne peut porter atteinte ¨ lôexistence ¨ lôexercice de principes constitutionnels, comme la libre administration des collectivités 

territoriales ou à des droits reconnus par la loi ou encore concerner des dispositions réglementaires prises dans des domaines autres que lôeau. Il en va 

ainsi, par exemple, des règles définies par le code des marchés publics ou des proc®dures de consultation d®finies par le code de lôurbanisme. 

 

Dans le domaine de lôurbanisme, les sch®mas de coh®rence territoriale (SCOT, art. L. 122-1 du code de lôurbanisme), les plans locaux dôurbanisme (PLU, 

art. L. 123-1 du même code) et les cartes communales (art. L. 124-2 du même code) doivent également être compatibles ou rendus compatibles dans un 

d®lai de 3 ans avec les orientations et les objectifs du SDAGE. Pour autant, affirmer quôun PLU doit °tre compatible avec un SDAGE, ne signifie pas que 

le SDAGE peut contenir des r¯gles de m°me nature que celles que lôon est en droit de sôattendre ¨ ne trouver que dans le PLU : ainsi, lôaffirmation dans 

un SDAGE de lôinconstructibilit® dôune zone serait juridiquement tr¯s hasardeuse. En revanche, lôaffirmation pour cette m°me zone dôobjectifs 

particuliers de protection des ®cosyst¯mes aquatiques ou dô®coulement des crues, peut assur®ment conduire ¨ lôill®galit® dôun PLU qui irait à leur 

encontre. Le SDAGE ne doit, en effet, contenir que des dispositions concernant la ressource en eau m°me sôil sôimpose, par un rapport de compatibilit®, ¨ 

des actes qui nôont pas cet objet. 

 

Enfin, en tant quôoutils de gestion de lôeau au niveau local, les sch®mas dôam®nagement et de gestion des eaux (SAGE), doivent naturellement être 

compatibles ou rendus compatibles dans un délai de 3 ans avec le SDAGE (art. L. 212-3 du code de lôenvironnement). 
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Le SDAGE peut, lorsque cela sôav¯re n®cessaire pour atteindre le bon ®tat des eaux, d®finir des objectifs plus stricts de r®duction ou dô®limination des 

déversements, écoulements, rejets directs ou indirects des substances prioritaires et des substances dangereuses, que ceux définis, au plan national, par les 

arr°t®s du ministre charg® de lôenvironnement (art. R. 212-9 du même code). 

 

Il identifie les sous-bassins et parties de sous-bassins dans lesquels une gestion coordonnée des ouvrages (art. L. 212-1, point IX, du code de 

lôenvironnement), notamment hydro®lectriques, est n®cessaire afin de pr®venir la d®t®rioration et assurer la protection et lôam®lioration de lô®tat des eaux 

et des milieux aquatiques. 

 

Le SDAGE mentionne les grandes orientations m®thodologiques pour le classement des cours dôeau afin dôassurer la coh®rence avec les objectifs 

environnementaux des schémas. Il identifie notamment les cours dôeau, parties de cours dôeau ou canaux qui jouent le r¹le de r®servoir biologique (art. L. 

214-17 du code de lôenvironnement) n®cessaire au maintien ou ¨ lôatteinte du bon ®tat ®cologique des cours dôeau dôun bassin versant. A partir de cette 

identification, le préfet coordonnateur de bassin mettre à jour la liste de cours dôeau sur lesquels aucune autorisation ou concession ne pourra °tre 

accordée pour la construction de nouveaux ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique. Le renouvellement de concession ou de 

l'autorisation dôouvrages existants sur ces cours dôeau sera ®galement subordonn® ¨ des prescriptions. 

 

En fixant des règles pour une gestion équilibrée et durable de la ressource, des orientations et des dispositions du SDAGE vont concourir à la réalisation 

de lôobjectif de pr®vention de la d®t®rioration de la qualit® des eaux, objectif de la directive cadre sur lôeau figurant ¨ lôarticle L. 212-1, point IV du code 

de lôenvironnement. De ce fait, des dispositions du SDAGE relatives ¨ la pr®vention de la d®t®rioration de lô®tat des eaux constituent des mesures au sens 

de la directive cadre car contribuant à la réalisation des objectifs de cette directive. 

 

Le SDAGE peut, par conséquent, orienter les diff®rents documents cit®s plus haut vers des objectifs et des niveaux dôexigence particuliers en lien avec les 

caract®ristiques des masses dôeau et les pressions des activit®s humaines qui sôy exercent. 

 

Sa port®e est donc vaste. Il sôapplique aussi bien aux activit®s ¨ venir quô¨ celles existantes, aux documents de planification quôaux d®cisions individuelles 

dans le domaine de lôeau, côest-à-dire prises lors de lôexercice des polices administratives sp®ciales li®es ¨ lôeau, quôil sôagisse de la police de lôeau, de la 

police des installations class®es, de la police de lô®nergie ou encore de la police de la p°che. 

 

Lôefficacit® des prescriptions du SDAGE dépend surtout du respect de deux exigences : la cohérence interne du document et la clarté de son écriture qui 

est la condition sine qua non pour que son contenu soit : 

¶ Int®gr® par les autorit®s administratives locales charg®es de prendre des d®cisions ou dô®dicter des normes qui doivent °tre compatibles avec les 

SDAGE ; 

¶ Compris et appliqué par les administrés ainsi que par les juridictions qui seront chargées de sanctionner sa non prise en compte. 
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Sôappuyant sur le principe de compatibilit®, le SDAGE, par ses orientations, ses objectifs et ses dispositions, contribue ¨ lôint®gration des r¯gles de la 

gestion ®quilibr®e et durable de la ressource dans les diverses politiques sectorielles, r®pondant ainsi ¨ lôobjectif dôint®gration des politiques sectorielles et 

de la politique de lôeau que sous-tend la directive cadre, notamment avec lôexamen des pr®visions ¨ long terme de lôoffre et de la demande dôeau, la 

construction dôun sc®nario dô®volution et la prise en compte de lôenvironnement dans ses diff®rents compartiments. 

 

En outre, le SDAGE sôinscrit pleinement et participe aux plans nationaux dans le domaine de lô®cologie et du d®veloppement durable : 

¶ Stratégie nationale du développement durable qui vise à modifier les modes de production, faire évoluer les pratiques de consommations globales à 

long terme, é mais aussi pour chacun, adapter ses actes au quotidien et agir dès maintenant (www.ecologie.gouv.fr) ; 

¶ Stratégie nationale pour la biodiversité (www.ecologie.gouv.fr). 

 

Il prend directement en compte et intègre notamment les plans thématiques suivants : 

¶ Les dispositions du programme national dôaction contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

¶ Le Plan National Santé Environnement qui vise à répondre aux interrogations des français sur les conséquences sanitaires à court et moyen terme de 

lôexposition ¨ certaines pollutions de leur environnement (www.sante.gouv.fr); 

¶ Le Plan de gestion de la rareté de la ressource qui propose une action ¨ moyen terme pour restaurer lô®quilibre entre lôoffre et la demande en eau 

(www.ecologie.gouv.fr); 

¶ Le Grenelle de lôenvironnement ; 

¶ La trame verte et la trame bleue ; 

¶ Plan national Zones Humides ; 

¶ Plan Ecophyto ; 

¶ Plan de Gestion des Poissons Migrateurs (PLAGEPOMI) ; 

¶ Plan de gestion anguille ; 

¶ Plan National dôAdaptation aux Changements Climatiques ; 

¶ Le Plan National sur les Résidus de Médicament dans les eaux (PNRM) ; 

¶ Le Plan Micropolluants, é 

2.7. IDENTIFICATIO N DES AUTORITES RESPONSABLES 

2.7.1.  Au niveau du bassin Artois-Picardie 

Le schéma, ci-apr¯s, identifie les acteurs associ®s et responsables de lô®laboration du SDAGE et du programme de mesures. 

 

http://www.ecologie.gouv.fr/
http://www.ecologie.gouv.fr/
http://www.sante.gouv.fr/
http://www.ecologie.gouv.fr/
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Figure 2 : Autorités responsables 

 

Elabor® par le Comit® de Bassin, en concertation avec tous les acteurs de lôeau du bassin et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin, le SDAGE 

b®n®ficie dôune l®gitimit® politique et dôune port®e juridique. Il d®termine en effet des orientations et les objectifs que lôadministration, les collectivit®s 

territoriales, et plus g®n®ralement tous les acteurs de lôeau devront int®grer dans leurs processus de d®cision. 

 

Le programme de mesures est quant à lui arrêté par le préfet coordonnateur de bassin. 

 

Les responsabilit®s de mise en îuvre du SDAGE et du programme de mesures sont partag®es ; on observe trois grands pôles de responsabilités : 

¶ LôEtat, partenaire institutionnel majeur ¨ travers ses missions de coordination, de programmation et de police des eaux, 

¶ Les divers usagers et leurs groupements, socio-professionnels et associatifs, 

¶ Les élus, gestionnaires des collectivités et établissements publics locaux, auxquels les lois de décentralisation confèrent un large pouvoir de décision. 
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Cependant, au-delà des institutions, chaque citoyen joue un rôle dans la réussite du SDAGE, et plus globalement de toutes les politiques 

environnementales. Dans la mesure où le grand public est associé à son élaboration, celui-ci est de nouveau sollicit® pour sa mise en îuvre. Les gestes au 

quotidien de chacun dôentre nous ont en effet des r®percussions sur lôenvironnement et conditionnent par cons®quent les r®sultats des politiques 

environnementales. Ces gestes peuvent passer par la r®cup®ration de lôeau de pluie mais ®galement par la limitation de lôutilisation de pesticides pour 

lôentretien des jardins. 

2.7.2. Au niveau des districts internationaux 

Les Etats et r®gions comp®tents pour la gestion de lôeau et la mise en îuvre de la DCE ont chacun d®fini la ou les autorit®(s) compétente(s) pour la mise 

en îuvre de la DCE dans leur partie du territoire du District Hydrographique International (DHI). 

 

Afin de prendre en compte la port®e internationale de la gestion de lôeau au sein des DHI Escaut et Meuse deux commissions ont été créées la CIE 

(Commission Internationale de lôEscaut) et la CIM (Commission Internationale de la Meuse).Ces deux commissions ont été instaurées à la suite de la 

signature en 1994 des Accords de Charleville-Mézières et aux accords de Gand de 2002. 

 

¶ Actions de la Commission Internationale de lôEscaut 

La mise en place du SAAE : syst¯me dôAvertissement et dôAlarme 

La Commission Internationale de l'Escaut a mis au point un Système d'Alerte et d'Alarme du district hydrographique de l'Escaut (SAAE), comprenant les 

procédures à suivre en cas d'une éventuelle pollution transfrontalière. Les notifications relèvent de la compétence des Parties; chaque Partie informe 

directement les autres Parties concernées avec la CIE comme destinataire en copie. 

 

Le SAAE n'est à utiliser que pour les notifications entre les centres principaux d'alerte des Parties. Les procédures internes, l'instruction au centre 

principal d'alerte d'envoyer une notification à une (aux) autre(s) Partie(s) tout comme la diffusion de la notification par le centre principal d'alerte 

récepteur aux gestionnaires de l'eau au sein de la Partie relèvent de la responsabilité des Parties individuelles. 

 

La mise en place du RHME : r®seau homog¯ne de lôEscaut 

Depuis 1998, la Commission Internationale de lôEscaut a mis en îuvre un Réseau de Mesures Homogène. Celui-ci a pour objectif de suivre et décrire la 

qualit® des eaux de lôEscaut de fa­on homog¯ne et coordonn®e entre les diff®rentes r®gions travers®es par lôEscaut. 

 

Lô®chantillonnage et les mesures sont effectu®s par les services compétents de chacune des régions. La coordination porte sur le choix des points de 

mesure, sur lô®chantillonnage, la mesure en elle-m°me et lôanalyse des r®sultats obtenus. 

 

Depuis 2011, le RHME évolue vers une seconde génération de réseau de mesures homogène. Ce RHME2 comporte plus de stations de mesures et de 

nouveaux param¯tres dans le but de donner une image plus compl¯te et plus coh®rente avec la Directive Cadre sur lôEau. 
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Elaboration du projet Scaldwin 

Le projet ScaldWIN (5 décembre 2009) est un projet de coopération entre 8 partenaires : 

¶ la Vlaamse Milieumaatschappij (VMM) ; 

¶ Bruxelles-Environnement (ex-IGBE) ; 

¶ la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement de la Région Wallonne (DGARNE) ; 

¶ la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Nord ï Pas-de-Calais (DREAL) ; 

¶ Lille Métropole Communauté Urbaine (LMCU) ; 

¶ Waterschap Scheldestromen (Wateringue des fleuves de l'Escaut) ; 

¶ Provincie Zeeland (la province de Zélande) ; 

¶ DG Water (Eau) du Ministère néerlandais des Transports et des Voies Navigables. 

 

La VMM intervient en tant que chef de file. Le but général du projet est de contribuer à une meilleure qualité des masses d'eau de surface et souterraines 

dans le district hydrographique de l'Escaut. Cela se fera par le développement et la mise en place d'un ensemble d'actions coût-efficaces, innovatrices et 

transnationales visant à atteindre un bon état des masses d'eau de surface et souterraines. La surveillance de l'effet transnational de ces actions établira la 

base du développement d'un système de suivi transnational des programmes de mesures élaborées dans le cadre de la directive cadre sur l'eau pour le 

district hydrographique. 

Ces objectifs seront atteints grâce aux 5 ñwork-packagesò suivants : 

¶ L'amélioration de l'état écologique des masses d'eau de surface basée sur le développement des écosystèmes aquatiques et de la biodiversité ; 

¶ L'amélioration de l'état écologique des masses d'eau de surface basée sur la gestion des sédiments ; 

¶ La gestion durable des ressources en eaux souterraines ; 

¶ L'évaluation de la mise en îuvre des programmes de mesures de la DCE ; 

¶ Améliorer la connaissance et sensibiliser le grand public aux aspects transfrontaliers de la gestion. 

 

¶ Actions de la Commission Internationale de la Meuse 

La mise en place du SAAM : Syst¯me dôAvertissement et dôAlarme 
Sur le m°me mod¯le que lôEscaut la CIM a mis en place un syst¯me dôalerte pour le DHI de la Meuse. La CIM en collaboration avec le Service public de 

Wallonie (SPW) a mis en place un outil cartographique. Ce dernier permet de localiser très précisément les pollutions accidentelles sur la Meuse et ses 

affluents. 
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Plan directeur Poissons migrateurs Meuse 

Ce plan directeur a pour objectif de coordonner les initiatives de rétablissement de la continuité écologique des différentes parties de la CIM dans le cadre 

des plans de gestion ®tablis en application de la DCE et des plans de gestion de l'anguille dans le but dôobtenir des populations viables de poissons 

migrateurs diadromes (ou amphihalins). 
 

A cet effet, le plan directeur aborde les trois points suivants : 

¶ Réalisation d'un état des lieux des obstacles à la migration et des habitats potentiels des poissons migrateurs dans le bassin de la Meuse ; 

¶ Recensement des législations cadres nationales ainsi que des développements techniques et scientifiques dans le cadre dôun ®change dôinformations 

mutuel ; 

¶ D®finition dôobjectifs communs en vue du r®tablissement de la continuit® biologique de la Meuse et de ses affluents. 
 

Elaboration du projet AMICE 

Le projet AMICE qui a regroupé 17 partenaires issus de 4 pays du bassin versant pendant 4 ans (entre 2009 et 2013) avait pour vocation : 

¶ La définition d'une stratégie commune d'adaptation aux impacts du changement climatique sur les inondations et les étiages ; 

¶ La réalisation d'une série de mesures profitables et transférables à l'ensemble du bassin ; 

¶ Le renforcement, élargissement et la pérennisation du partenariat entre les acteurs du bassin international ; 

¶ L'implication de la population et des pouvoirs publics via la connaissance et le sentiment d'appartenance au bassin versant de la Meuse et la 

conscience du risque inondation et du risque étiage. 

 

Le travail effectué dans le cadre du projet AMICE a porté sur des études scientifiques, des investissements ou des actions participant au développement de 

la culture mosane. 
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Les autorités compétentes pour la CIE et la CIM sont les suivantes : 

 
BELGIQUE  : 

Federale Overheidsdienst Volksgezondheid, Veiligheid van de Voedselketen 

en Leefmilieu/Directoraat generaal Leefmilieu 

Dienst Marien Milieu/Victor Hortaplein 40 bus 10 

B ï 1060 Brussel 

www.health.belgium.be/eportal 

 

Région Flamande 

Commission de coordination de la politique intégr®e sur lôeau (CIW) 

Dokter De Moorstraat 24-26 

B - 9300 Aalst 

www.integraalwaterbeleid.be 

Région Wallonne 

Inspecteur général 

Direction générale Agriculture, Ressources naturelles et Environnement 

(DGARNE) 

Avenue Prince de Liège 15 

B ï 5100 Namur 

aquapol.environnement.wallonie.be/login.do 

environnement.wallonie.be 

 

Région de Bruxelles-Capitale 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

Ministre-Président 

7-9 Rue Ducale 

1000 BRUXELLES 

  

FRANCE : 

Monsieur le Préfet Coordonnateur de Bassin Artois-Picardie 

44 rue de Tournai BP 259 

F ï 59019 Lille CEDEX 

PAYS-BAS : 

Rijkswaterstaat 

Hoofdingenieur-directeur Zee en Delta 

Postbus 5807 

NL - 2280 HV Rijswijk 

www.rijkswaterstaat.nl 

www.rijksoverheid.nl/ministeries/venw 

www.vnsc.eu 

 

  

ALLEMAGNE  : 

Ministerium Für Umwelt und Naturschutz 

Landwirtschaft und Verbraucherschutz 

des Landes Nordrhein - Westfalen 

Schwannstraɓe 3 

40476 DÛSSELDORF 

www.umwelt.nrw.de 

LUXEMBOURG  : 

Minist¯re de lôInt®rieur 

19, rue de Beaumont 

L - 1219 Luxembourg 

http://www.health.belgium.be/eportal
http://www.integraalwaterbeleid.be/
http://aquapol.environnement.wallonie.be/login.do
http://environnement.wallonie.be/
http://www.rijkswaterstaat.nl/
http://www.rijksoverheid.nl/ministeries/venw
http://www.vnsc.eu/
http://www.umwelt.nrw.de/
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2.8. MOYENS DôACCES AUX DOCUMENTS DE REFERENCE 

Selon lôarticle 14 de la Directive Cadre sur lôEau, ç sur demande, les documents de r®f®rence et les informations utilis®s pour lô®laboration du projet de 

plan de gestion, sont mis à disposition ».Cette notion a ®t® reprise dans lôarticle 7 de la Charte de lôEnvironnement ç Toute personne a le droit, dans les 

limites d®finies par la loi, dôacc®der aux informations relatives ¨ lôenvironnement d®tenues par les autorit®s publiques et de participer ¨ lô®laboration des 

d®cisions publiques ayant une incidence sur lôenvironnement ». Pour répondre à cette exigence, les services de documentation des Agences de lôEau et de 

la Direction de lôEau et de la Biodiversité ont mis au point une méthode de travail commune pour collecter et référencer ces documents. 

 

25 types de documents regroupés en 5 grandes catégories ont été définis : 

¶ documents-cadres : textes officiels, circulaires méthodologiques, guides européensé ; 

¶ documents élaborés : exig®s par la DCE, il sôagit des « état des lieux », plans de gestion, programmes de mesures et de surveillance ; 

¶ documents techniques : sont référencées dans cette catégorie, les études existantes qui ont servi à la réalisation des documents élaborés et les études 

r®alis®es pr®alablement ¨ lô®criture de ces documents, les notes techniques ; 

¶ documents de gestion : sont répertoriées les remarques des lecteurs, le bilan des consultations du public, les enquêtes ; 

¶ documents de vulgarisation : surtout ¨ destination du grand public, il sôagit principalement des documents p®dagogiques (plaquette, livret sur lôeau, 

microclimaté), des actes de colloques, des synthèses, des documents présentés aux instances de bassin. 

 

Pour chaque type de document, lôorganisme producteur et le public concern® ont ®t® identifi®s : documents « grand public », documents « public averti », 

documents « spécialistes ou experts ». Le référencement obligatoire ou non a été défini ainsi que sa diffusion ou non sur Internet. 

 

Tous ces éléments sont d®taill®s dans le guide de r®f®rencement ¨ lôusage des producteurs de documents DCE, consultable dans les centres de 

documentation et sur Internet. 

 

Tous les documents dont le dépôt est obligatoire, sont référencés par le centre de documentation de lôAgence de lôEau Artois-Picardie et sont disponibles, 

pour la plupart, en version papier et numérique. 
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3. Les Objectifs du SDAGE 

Les objectifs environnementaux visés par la DCE et ses directives filles sont : 

¶ La prévention de la détérioration de la qualité des eaux, qui inclut le fait que les concentrations de substances n'augmentent pas de manière 

significative dans les sédiments et le biote, 

¶ Lôatteinte du bon ®tat ®cologique et chimique pour les eaux de surface, ¨ l'exception des masses d'eau artificielles ou fortement modifiées par les 

activités humaines, 

¶ Lôatteinte du bon potentiel ®cologique et du bon ®tat chimique pour les masses d'eau de surface artificielles ou fortement modifiées par les activités 

humaines, 

¶ Lôatteinte du bon ®tat chimique et du bon état quantitatif pour les masses d'eau souterraine, 

¶ Lôatteinte des objectifs sp®cifiques sur les zones prot®g®es, 

¶ La réduction des émissions de substances prioritaires et la suppression des émissions de substances dangereuses prioritaires (R212-9 CE), 

¶ Lôinversion des tendances ¨ la d®gradation de l'®tat des eaux souterraines (R212-21-1 CE). 

 

Ce chapitre présente dans un premier temps la définition des objectifs. Il spécifie dans un second temps les objectifs retenus pour chaque masse dôeau du 

bassin. 

Les objectifs environnementaux sont identifiés dans les dispositions IV à VII de lôarticle L.212-1 du code de lôenvironnement : « Les objectifs de qualité 

et de quantité des eaux que fixent les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux correspondent : 

1°) Pour les eaux de surface, à l'exception des masses d'eau artificielles ou fortement modifiées par les activités humaines, à un bon état écologique et 

chimique ; 

2°) Pour les masses d'eau de surface artificielles ou fortement modifiées par les activités humaines, à un bon potentiel écologique et à un bon état 

chimique ; 

3°) Pour les masses d'eau souterraine, à un bon état chimique et à un équilibre entre les prélèvements et la capacité de renouvellement de chacune d'entre 

elles ; 

4°) A la prévention de la détérioration de la qualité des eaux ; 

5°) Aux exigences particulières définies pour les zones visées au 2º du II (zones protégées), notamment afin de réduire le traitement nécessaire à la 

production d'eau destinée à la consommation humaine. » 
 

Les objectifs du SDAGE à fixer sont : 

¶ Le très bon état pour les masses dôeau en tr¯s bon ®tat actuel ; 

¶ le bon état ; 

¶ Le bon potentiel pour les masses dôeau fortement modifi®es ; 

¶ Un objectif moins strict pour les masses dôeau ne pouvant atteindre le bon état en 2027. 
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Le bon état est défini dans les arrêtés suivants : 

¶ Pour les masses dôeau de surface : Arrêté du 27 juillet 2015 modifiant lôarr°t® du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de 

l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du 

code de l'environnement ; 

¶ Pour les masses dôeau souterraine : Arrêté du 2 juillet 2012 portant modification de l'arrêté du 17 décembre 2008 établissant les critères d'évaluation 

et les modalités de détermination de l'état des eaux souterraines et des tendances significatives et durables de dégradation de l'état chimique des eaux 

souterraines. 
 

Lôobjectif de non détérioration de la qualité actuelle sôapplique sur lôensemble des masses dôeau. 

 

Pour les objectifs dôatteinte du bon ®tat la DCE laisse des possibilités de dérogations sous forme de report de d®lais ou dôobjectifs moins strict. Les motifs 

de dérogation sont les suivants (R. 212-15) : 

¶ Raisons techniques : les délais prévisibles pour la réalisation des travaux et la réception des ouvrages, y compris les délais des procédures 

administratives dôenqu°te pr®alable, de financement et de d®volution des travaux ; 

¶ Raisons tenant compte des conditions naturelles : cette disposition renvoie aux d®lais de transfert des pollutions dans les nappes et les cours dôeau 

ou au temps de réaction des milieux. La directive cadre impose une obligation de résultats sur le milieu et pas seulement de moyens ; 

¶ Raisons financières : il sôagit de comparer les incidences du co¾t des travaux sur le prix de lôeau et sur les activit®s ®conomiques ¨ la valeur 

économique des bénéfices environnementaux et autres avantages escomptés afin de préciser si les coûts sont disproportionnés. 
 

¶ Résumé des progrès accomplis 

Lors du précédent SDAGE, (cf. frise ci-dessous), des objectifs avaient ®t® fix®s pour lôensemble des masses dôeau du territoire. Ce paragraphe propose de 

faire un bilan des progrès accomplis par rapport aux objectifs fixés. Un bilan plus détaillé figure dans le document dôaccompagnement. Il porte le n°1. 

 
Figure 3 : Chronologie des Etat des Lieux, SDAGE et Programmes de Mesures de 2004 à 2027 
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Tout dôabord, il est ¨ noter que les pressions ponctuelles sur 

les milieux ont fortement diminué depuis les années 90 

comme le montre la figure ci-dessous 
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Figure 4 : Evoution de la pression ponctuelle en matières oxydables sur le 

milieu 

Cette diminution de la pression en macro-polluant sôest 

traduite par une nette am®lioration de lô®tat physico-

chimique depuis le précédent cycle DCE. 
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Figure 5 : Evoution de l'état physico-chimique des cours d'eau 
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Les masses dôeau souterraine : 

Par rapport aux objectifs 2015 fixés lors du SDAGE 2010-2015, lô®tat 

quantitatif 2011 est conforme aux attentes. Lô®tat chimique varie peu sur un 

plan de gestion. 
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Figure 6 : Etat et objectifs du SDAGE 2010-2015 des eaux souterraines 

 

 

Les masses dôeau de surface : 
Les objectifs pour les masses dôeau de surface ne sont pas encore atteints ¨ 

ce jour. Au vu de lô®cart entre lô®tat actuel (2011-2012) et les objectifs 2015 

les engagements risquent de ne pas être respectés. En effet, la réaction des 

milieux aux mesures est plus longue que ce qui était envisagé dans les 

sc®narios. De plus, lôenrichissement du programme de surveillance a fait 

émerger des difficultés supplémentaires pour atteindre le bon état. Il sôagit 

notamment de lô®valuation de lôindice poisson qui fait appara´tre des 

d®classements sur les masses dôeau 
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Figure 7 : Etat et objectifs du SDAGE 2010-2015 des cours d'eau 
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Figure 8 : Etat et objectifs du SDAGE 2010-2015 des plans d'eau 
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Figure 9 : Etat et objectifs du SDAGE 2010-2015 des eaux littorales 
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Les freins ¨ lôam®lioration de nos indicateurs 

Une prise en compte insuffisante de certaines altérations 

La notion du bon ®tat est bas®e sur lô®tat ®cologique lui-même dépendant de la biologie, la physico-chimie et lôhydromorphologie intervenant en soutien ¨ 

la biologie. Faute de données précises sur lô®tat hydromorphologie des cours dôeau, lôincidence de ce param¯tre a ®té sous-estimée. Or pour atteindre le 

bon ®tat il importe que la qualit® de lôeau soit bonne mais aussi que la qualit® de lôhabitat le soit. Depuis 2009 des progrès ont été accomplis en terme de 

connaissance avec les nouveaux outils (SYRAH an particulier) qui ont conduit ¨ classer des cours dôeau jusque-là considérés comme naturels et devant 

atteindre le bon ®tat en cours dôeau fortement modifi®s devant atteindre le bon potentiel (Yser par exemple). 

La navigation sôav¯re avoir une incidence sur lô®tat ®cologique au travers de lô®tat biologique ®valu®e sur les canaux au travers du seul indicateur 

ódiatom®es óa priori peu impact® par lôhydromorphologie. Pour autant le batillage provoqu® par le passage des bateaux influe directement sur la nature des 

diatomées et donc sur lô®valuation biologique alors que les seuils dô®tat diatom®es sont les m°mes en cours dôeau naturel et en cours dôeau navigu®. 

De la même façon, les pressions liées aux substances ont été sous estimées. En milieu canalisé par exemple, le trafic fluvial provoque des remises en 

suspension de matériel sédimentaire et des substances associées. Ces remises en suspension peuvent avoir des impacts forts sur lô®tat chimique et sur 

lô®tat ®cologique via notamment les m®taux mais aussi sur la physico-chimie et la biologie (relargage du phosphore et incidence sur la flore). 

Toutes ces th®matiques ont fait depuis lôobjet dôacquisition de connaissance via des ®tudes et des suivis, et on sait d®sormais que lô®rosion, les substances 

(métaux, pesticides, HAP) ont un impact fort sur les invertébrés par exemple. Dans le bassin Artois-Picardie où les pressions sont multiples, la 

combinaison de ces alt®rations rend difficile lôatteinte du bon ®tat. 

 

Pertinence des stations de surveillance permettant lô®valuation de lô®tat 

Lô®valuation de lô®tat est faite sur les stations du r®seau de surveillance (RCS) et sur les stations du r®seau de contrôles opérationnel (RCO). Le bassin 

Artois-Picardie se caract®rise par un petit nombre de masses dôeau de grande taille et parfois h®t®rog¯ne. Ce petit nombre de masses dôeau permet 

cependant une ®valuation directe de lô®tat gr©ce aux stations RCS et RCO et dans certains cas gr©ce ¨ des stations appartenant au réseau historique Artois-

Picardie. Le RCS a cependant vocation ¨ ®valuer lôétat général des eaux et est représentatif de la typologie nationale (très petits, petits, moyens cours 

dôeau calcaires par ex., et pas lô®tat des masses dôeau. En cons®quence, les stations DCE utilis®es ne sont pas forc®ment repr®sentatives des masses dôeau 

auxquelles elles appartiennent. De plus, les stations RCS et RCO sont pour la plupart héritées des réseaux anciens sur lesquels on mesurait surtout des 

paramètres chimiques. En conséquence, ces stations ne sont pas forcément adaptées à des suivis biologiques (invertébrés, poissons, macrophytes surtout) 

car les habitats sont souvent peu favorables et difficiles dôacc¯s emp°chant ainsi lôapplication optimale des protocoles de prélèvement. 

La révision du programme de surveillance menée en 2014-2015 a permis de proposer une station RCS repr®sentative pour chaque masse dôeau sur 

lesquelles le suivi biologique est possible dans des conditions optimales. Lô®tat est ainsi plus proche de la r®alit®. 

 

Pourquoi lôétat mesuré nô®volue-t-il pas de façon significative ? 

Malgr® ces d®fauts óde jeunesseô li®es ¨ une insuffisance de connaissance au d®marrage du r®seau de surveillance, on constate que lô®tat des cours dôeau 

®volue peu depuis 2007 ann®e de mise en îuvre du programme de surveillance. L¨ encore plusieurs raisons peuvent être invoquées. 
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Une mise en îuvre progressive du programme de surveillance 

Le programme a démarré en 2007 et a connu une montée en puissance progressive pour se stabiliser à partir de 2009. En conséquence, les années 2007 et 

2008 doivent être consid®r®es ¨ part. Les ®valuations sont faites sur des p®riodes de deux ans. On constate que le taux de bon ®tat nô®volue pas ou de 

fa­on peu significative. En revanche, on constate que le taux dô®tat mauvais et m®diocre diminue r®guli¯rement au b®n®fice du taux dô®tat moyen. On se 

rapproche ainsi du bon état sans pour autant encore y parvenir. 

 

Le caractère intégrateur des individus biologiques 

Le bon état est dicté avant tout par la biologie. Dans les cas les plus favorables, on effectue un suivi des invertébrés, des diatomées, des poissons et depuis 

peu des macrophytes (v®g®taux). Il suffit quôun seul indicateur d®classe pour que lôon d®classe lô®tat biologique. Côest le principe de lô®l®ment d®classant 

qui fait que plus on multiplie le nombre dôindicateurs, plus le risque de déclasser augmente. Ce principe est également appliqué pour la physico-chimie, 

autre constituant de lô®tat ®cologique et entre la biologie et la physico-chimie. 

Lôutilisation de r¯gles dôassouplissement pour la physico-chimie et prochainement pour la biologie devrait limiter les déclassements abusifs mais restent 

un frein ¨ lôatteinte du bon ®tat. Les travaux en cours pour mieux caler la physico-chimie et la biologie et le choix de sites de suivis propices à la pleine 

application des protocoles de prélèvements biologiques devrait éviter des déclassements infondés. 

 

La variabilité des facteurs environnementaux 

Lô®tat physico-chimique et lô®tat biologique sont tr¯s d®pendants des caract®ristiques hydrodynamiques des cours dôeau. Ces conditions peuvent varier 

fortement dôune ann®e sur lôautre et de fait selon la pluviom®trie, les conditions de dilution varient avec un impact fort sur la chimie des eaux, sur lôhabitat 

(impact des crues par ex.) et donc sur la biologie. Il nôest pas non plus inutile de rappeler quôil existe des cycles biologiques sô®talant sur plusieurs ann®es 

et quôen outre que la variabilit® est une des caract®ristiques du vivant et que ce taux de variabilit® naturelle est ®lev®. 

Enfin, il faut rappeler également que les suivis chimiques sont ponctuels (12 mesures par an) et donc au final assez peu représentatifs de ce qui se passe 

vraiment en milieu naturel. Côest ce que montrent les suivis effectu®s par les stations de mesure automatiques de lôAgence. Il existe des cycles journaliers 

tr¯s marqu®s pour des param¯tres comme la temp®rature ou lôoxyg¯ne dissous hors pressions anthropiques qui peuvent °tre fortement perturbés lors 

dô®v¯nements exceptionnels comme des pollutions accidentelles, des fortes pluies éLa mesure ponctuelle ne permet pas de rendre compte de tous ces 

®v¯nements et doit donc °tre consid®r®e avec prudence dôautant que les fr®quences de suivi peuvent varier dôune ann®e ¨ lôautre selon la nature du réseau 

(RCS, RCO, ou RHAP). 

 

Temps de réponse des communautés biologiques 

Les communautés biologiques ne réagissent pas instantanément aux modifications du milieu dans lequel ils vivent. Dans le cas du poisson par exemple, la 

dégradation peut être rapide en cas de pollution accidentelle. La récupération de populations stables et équilibrée prend en revanche beaucoup de temps. Il 

faut en effet que le poisson revienne, sôinstalle et trouve des conditions favorables ¨ son maintien et ¨ sa reproduction, et reconstitue des populations 

conformes au bon état. Une étude américaine a ainsi montr® que les temps de r®cup®ration ®taient de lôordre de 3 ¨ 8 ans pour les plantes aquatiques, 10-

12 ans pour les invertébrés aquatiques, 12-20 ans pour les poissons. 
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Les progrès accomplis 

La qualit® des milieux sôam®liore 

Le taux de bon ®tat nô®volue donc que tr¯s peu et de fa­on peu significative, tout se jouant ¨ une masse dôeau pr¯s, laquelle peut dôune ann®e sur lôautre 

passer du bon ou moyen ou du moyen au bon. On note toutefois que le taux dô®tat mauvais et m®diocre diminue sensiblement et régulièrement au bénéfice 

de lô®tat moyen ce qui laisse esp®rer une atteinte du bon ®tat proche pour ces masses dôeau. 

Sur le terrain, des améliorations sont visibles, par un retour très sensible des poissons migrateurs. Le nombre de kilomètres de cours dôeau occup®s par le 

saumon atlantique a été multiplié par 4, celui de la truite de mer par 2 et on note le retour de la lamproie marine et fluviatile sur une centaine de kilomètres 

(cf. point sur le PLAGEPOMI dans le dossier de la Commission Permanente du Milieu Naturel Aquatique et de la Planification du 27 juin 2014). Nos 

indicateurs ne reflètent pas ce constat. 
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Figure 10 :Evoution depuis 1987 du pourcentage de masses d'eau en classe de qualité "bon"selon les 3 systèmes d'évaluation 
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Figure 11 : Evolution des concentrations moyennes et maximales en phosphore sur les cours d'eau du bassin 

 

Si on raisonne ¨ óthermom¯treô constant, on constate en revanche que les progr¯s sont très significatifs. On est passé entre 1987 et 2012 de 20 à 80% de 

bonne qualité sur la base de la grille multi-usages de 1971. En 1990, la grille de 1971 a laiss® place au Syst¯me dô®valuation de la Qualit® de lôeau des 

cours dôeau (SEQ eau) avec des r¯gles plus dures et donc un niveau dôambition plus ®lev®. En cons®quence, le taux de bonne qualit® de lôeau est pass® de 

pratiquement 40% ¨ 10% pour arriver ¨ presque 50% en 2012. En 2007, le niveau dôambition a de nouveau ®t® relev® avec la DCE qui a introduit des 

param¯tres biologiques et des modalit®s dô®valuation plus contraignantes. Le taux de bon ®tat ®tait de 20% ¨ ce moment et a peu évolué tandis que le taux 

de bonne qualit® chimique progressait avec le SEQ eau. Ceci sôexplique en grande partie par le r¹le fort de la biologie qui peine ¨ sôam®liorer 

contrairement ¨ la chimie o½ la r®action du milieu aux travaux dôam®lioration est plus rapide. On le v®rifie ais®ment avec le phosphore total où les progrès 

sont très nets depuis les années 1990 au point que lôon se rapproche de la concentration de 0.2 mg/l seuil du bon ®tat. 
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3.1. LES OBJECTIFS DE QUALITE DES EAUX DE SURFACE 

Les propositions dôobjectifs cit®s ci-dessous, d®clin®s pour chaque masse dôeau, ont ®t® ®labor®es ¨ partir des donn®es de lô®tat des lieux (état des milieux, 

pressions,é) en lien avec lô®laboration du programme de mesures 

 

Lôobjectif ¨ atteindre pour toutes les masses dôeau qui ne sont pas en bon ®tat est le bon ®tat ou un objectif moins strict si les conditions sont telles que 

lôatteinte du bon état est impossible techniquement ou économiquement. Pour celles qui sont dôores et d®j¨ en bon ®tat ou en tr¯s bon ®tat, lôobjectif est de 

le rester. Les règles de classement sont présentées sur la figure ci-dessous. 

 

9ǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ

Etat écologique Etat chimique

Etat biologique Etat physico-chimique

Classe la plus 
mauvaise

Classe la plus 
mauvaise

9ǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ

Etat quantitatif Etat chimique

Classe la plus 
mauvaise

Très bon état
Bon état
Etat moyen
Etat médiocre
Mauvais état

/ƭŀǎǎŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Υ

Bon état
Mauvais état

/ƭŀǎǎŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ κ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ ΥExemple : Etat écologique

Etat biologique Etat physico-
chimique

Classe la plus 
mauvaise

 
Figure 12 : Règles de classement de l'état des masses d'eau 

 

Cet objectif prend en compte : 

¶ Lôobjectif de bon ®tat chimique ; 

¶ Lôobjectif de bon ®tat ®cologique. 

Pour les masses dôeau fortement modifi®es et les masses dôeau artificielles, cet objectif comprend : 

¶ Lôobjectif de bon ®tat chimique (identique ¨ celui des masses dôeau dites « naturelles »); 

¶ Lôobjectif de bon potentiel ®cologique. 
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3.1.1. Lôobjectif de bon ®tat chimique 

Lô®tat chimique est évalué par le respect des Normes de Qualité Environnementale (NQE) pour 41 substances (ou familles de substances) : 

¶ 33 substances (ou famille de substances) prioritaires dont 13 dangereuses prioritaires (listées en annexe X de la DCE) 

¶ 8 substances issues de la liste I de la Directive 76/464/CE (listées en annexe IX de la DCE) 

Parmi ces substances, figurent des m®taux (cuivre, zincé), des 

pesticides (diuron, isoproturoné) et des polluants industriels 

(alkylphénols, trichloroéthylèneé). 

 

Pour atteindre le bon état chimique, il faut respecter la NQE pour 

chaque substance. 

 

La révision des listes est périodique et la Directive 2013/39/UE (12 

août 2013) étend à 45 le nombre de substances prioritaires (dont 20 

dangereuses prioritaires, ce qui porte le total à 53 substances). 

 

Les 12 nouvelles substances ne seront pas prises en compte dans lô®tat 

chimique des masses dôeau pour ce cycle mais des objectifs de 

réduction des émissions devront être définis. Cette même directive met 

¨ jour les NQE (pour 7 substances) pour ®valuer lô®tat chimique. 

 

La démarche dô®valuation de lô®tat chimique pour lôatteinte des 

objectifs DCE est rappelée par la Figure 13. 

 

 

3.1.2. Lôobjectif de bon ®tat ®cologique des cours dôeau 

Il correspond au respect de valeurs pour des paramètres biologiques et des paramètres physico-chimiques sous-tendant la biologie. Lô®tat ®cologique 

comprend 5 classes allant du bleu (très bon état) au rouge (mauvais état), le vert étant le bon état, objectif à atteindre. 

Contrairement aux normes de lô®tat chimique, lôobjectif ç écologique è des eaux prend en compte la variabilit® ®cologique des masses dôeau. Ainsi les 

objectifs biologiques notamment varient dôun type de cours dôeau ¨ un autre. 

Pour chacun de ces types ont été identifiés un ou plusieurs sites qui peuvent être considérés comme étant des sites de référence. 

Figure 13 : Evolution des règles d'évaluation de l'éat chmique des eaux de 

surface 2015-2027 
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La liste des sites de r®f®rence par type de masse dôeau, les valeurs dôobjectifs biologiques qui leurs sont assign®es sont renseign®s dans lôarr°t® du 27 

juillet 2015. 

 

Les paramètres biologiques qui contribuent ¨ lôétat écologique sont constitués des 3 indicateurs biologiques représentant 3 niveaux différents 

dôorganismes aquatiques : 

¶ Les algues avec lôIndice Biologique Diatom®es (IBD) not® sur 20 ; 

¶ Les macrophytes avec lôIndice Biologique Macrophytique en Rivière (IBMR) noté sur 20 ; 

¶ Les invert®br®s (insectes, mollusques, crustac®s,é) avec lôIndice Biologique Global Normalis® (IBGN) not® sur 20 ; 

¶ Les poissons avec lôIndice Poisson Rivière (IPR) avec une notation particulière prenant en compte lô®cart ¨ la r®f®rence dans la construction de 

lôindice. 

La restauration et la non d®gradation du bon ®tat correspondent ¨ lôatteinte ou au maintien, pour lôensemble des milieux aquatiques, de 75 % de la 

biodiversit® maximale quôils peuvent accueillir ¨ lô®tat de r®f®rence (tr¯s bon état). 

 

Pour les paramètres physico-chimiques qui contribuent ¨ lô®tat ®cologique, les limites concernent les param¯tres du cycle de lôoxyg¯ne, les nutriments, 

la température, la salinité, le pH et les micropolluants appelées « substances spécifiques », ces derni¯res nô®tant pas prises en compte dans lô®tat chimique. 

Au cours du précédent cycle, il y avait 9 « substances spécifiques » définies au niveau national. Pour le deuxième cycle, cette liste comporte 19 

substances. 

Ces limites et les notes dôindices biotiques sont disponibles dans lôannexe 3 de lôarr°t® du 27 juillet 2015. 

Lôatteinte des objectifs par masse dôeau est donn®e dans le Tableau 2 et la Carte 7 du 3.1.6. 

3.1.3. Lôobjectif de bon ®tat ®cologique des plans dôeau 

Il correspond également au respect de valeurs pour des paramètres biologiques et des paramètres physico-chimiques sous-tendant la biologie. Ces valeurs 

sont établies au niveau national dans lôarr°t® du 27 juillet 2015. 

3.1.4. Lôobjectif de bon ®tat ®cologique des eaux c¹ti¯res et de transition 

La caract®risation des masses dôeau c¹ti¯res et de transition repose sur les ®l®ments de qualit® biologique vis®s par la DCE, c'est-à-dire végétaux (le 

phytoplancton, les macro-algues, les angiospermes) et animaux (la faune benthique invertébrée et pour les eaux de transition les poissons en plus) et des 

paramètres physico-chimiques soutenant la biologie. 

Les ®l®ments de qualit® ¨ suivre pour ®valuer lô®tat des eaux de surface varient en fonction des masses dôeau. 

Les éléments de qualité écologique, pour les eaux côtières et de transition, sont de 3 types : 

¶ biologique, 

¶ chimique (polluants spécifiques à l'état écologique) et physicochimique, 

¶ hydromorphologique soutenant les éléments biologiques (pour lô®valuation du tr¯s bon ®tat). 
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Lôannexe 6 de lôarr°t® du 27 juillet 2015 détermine les paramètres retenus pour chaque élément de qualité biologique. 

L'ensemble des paramètres permet de classifier les masses d'eau pour chaque type d'éléments de qualité écologique, et l'état de chacun de ces 3 types 

(biologique, hydromorphologique et physico-chimique) permet d'apprécier l'état écologique des masses d'eau. 

Au-del¨ du bon ®tat ®cologique, les masses dôeau littorales doivent ®galement respecter les objectifs visés par des directives existantes (conchyliculture, 

baignadeé). 

3.1.5. Lôobjectif de bon potentiel ®cologique 

Lôobjectif de bon potentiel ®cologique se substitue ¨ celui de bon ®tat ®cologique pour les masses dôeau fortement modifi®es et artificielles de chaque 

catégorie : rivi¯res, plans dôeau, eaux estuariennes et littorales. Les masses dôeau fortement modifi®es sont celles qui ont subi des modifications 

importantes de leurs caract®ristiques physiques naturelles du fait dôune activit® humaine et pour lesquelles ces modifications ne permettent pas dôatteindre 

le bon ®tat ®cologique du type naturel de la masse dôeau si elle nôavait pas ®t® modifi®e. Pour ces masses dôeau il est jugé disproportionné de réduire ces 

impacts ou de remettre en cause lôactivit® correspondante. 

Les masses dôeau artificielles sont celles cr®®es de toute pi¯ce par une activit® humaine. 

Les valeurs-seuils des objectifs dô®tat chimique et de la composante physico-chimique du bon potentiel écologique sont identiques à celles des masses 

dôeau naturelles. Par contre pour la composante biologique les r®f®rences et par cons®quent les valeurs dôobjectif sont diff®rentes de leurs homologues 

naturelles. 

Le bon potentiel ®cologique, qui devient lôobjectif de ces masses dôeau, est adapté pour ce qui concerne la biologie aux modifications physiques du 

milieu. 

Des m®thodes particuli¯res de calcul de lô®tat pour les masses dôeau artificielles et fortement modifi®es ont ®t® ®tablies pour les cours dôeau et plans dôeau 

dans lôarr°t® du 27 juillet 2015. 

Le Tableau 1 reprend la liste des 37 masses dôeau fortement modifi®es ou artificielles du bassin Artois-Picardie.  
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N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
FRAR01 AA CANALISEE DE CONFLUENCE AVEC LE CANAL DE NEUFOSSEE A LA CONFLUENCE AVEC LE CANAL DE LA HAUTE COLME 
FRAR08 CANAL D'AIRE A LA BASSEE 
FRAR09 CANAL D'HAZEBROUCK 
FRAR10 CANAL DE SAINT QUENTIN DE L'ECLUSE N° 18 LESDINS AVAL A L'ESCAUT CANALISE AU NIVEAU DE L'ECLUSE N° 5 IWUY AVAL 
FRAR11 CANAL DU NORD 
FRAR12 CANAL MARITIME 
FRAR14 CLARENCE AMONT

 

FRAR16 COLOGNE 
FRAR17 CANAL DE LA DEULE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE CANAL D'AIRE 
FRAR19 ERCLIN 
FRAR20 ESCAUT CANALISE DE L'ECLUSE N° 5 IWUY AVAL A LA FRONTIERE 
FRAR22 GRANDE BECQUE 
FRAR28 CANAL DE CAYEUX 
FRAR31 LYS CANALISEE DE L'ECLUSE N° 4 MERVILLE AVAL A LA CONFLUENCE AVEC LE CANAL DE LA DEULE 
FRAR32 DEULE CANALISEE DE LA CONFLUENCE AVEC LE CANAL D'AIRE A LA CONFLUENCE AVEC LA LYS 
FRAR33 [¸{ /!b![L{99 5¦ bs¦5 5ϥ!Lw9 ! [ϥ9/[¦{9 bϲ п a9w±L[[9 !±![  
FRAR34 MARQUE 
FRAR47 SCARDON 
FRAR48 SCARPE CANALISEE AMONT 
FRAR49 SCARPE CANALISEE AVAL 
FRAR55 SOMME CANALISEE DE L'ECLUSE N° 13 SAILLY AVAL A ABBEVILLE 
FRAR56 SOMME CANALISEE DE L'ECLUSE N° 18 LESDINS AVAL A LA CONFLUENCE AVEC LE CANAL DU NORD 
FRAR57 SOMME CANALISEE DE LA CONFLUENCE AVEC LE CANAL DU NORD A L'ECLUSE N° 13 SAILLY AVAL 
FRAR61 DELTA DE L'AA 
FRAR63 YSER 
FRAR64 CANAL DE ROUBAIX - ESPIERRE 
FRB2R21 FLAMENNE 
FRB2R46 SAMBRE 
FRB2R59 TARSY 
FRAT02 PORT DE BOULOGNE-SUR-MER 
FRAT03 PORT DE CALAIS 
FRAT04 PORT DE DUNKERQUE 
FRAL01 ROMELAERE 
FRAL02 MARE A GORIAUX 
FRAL03 ETANG DU VIGNOBLE 
FRAL04 ETANG D'ARDRES 
FRB2L05 VAL JOLY 

Tableau 1 : liste des masses d'eau artificielles et fortement modifiées (MEFM) (En gras : les nouvelles MEFM au cycle 2016-2021) 
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Carte 6 : Masses dôeau artificielles et fortement modifi®es 
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3.1.6. Les objectifs de qualit® retenus pour chacune des masses dôeau de surface du bassin Artois-Picardie 

Lôobjectif retenu pour une masse dôeau est par d®finition lôatteinte en 2015 du bon ®tat ou du bon potentiel (cas des masses dôeau fortement modifi®es ou 

artificielles). Pour les masses dôeau d®j¨ en tr¯s bon ®tat, bon ®tat ou bon potentiel actuellement, lôobjectif est de le rester (non dégradation). 

La d®finition des objectifs de qualit® ressort donc pour lôessentiel dôun dispositif l®gislatif ou r®glementaire qui sôimpose. 

Pour les masses dôeau susceptibles de ne pas atteindre le bon ®tat ou le bon potentiel en 2015, des reports dô®ch®ances ou lôétablissement dôobjectifs 

moins stricts sont possibles dans les conditions inscrites aux articles R212-15 et R212-16 relatif aux sch®mas directeurs dôam®nagement et de gestion des 

eaux en application des V, VI et VII de lôarticle L212-1 du code de lôenvironnement. La fixation et la justification de ces reports dô®ch®ance ou de ces 

objectifs moins stricts, constituent, pour lôessentiel, les adaptations au niveau du bassin des prescriptions l®gislatives ou réglementaires que le législateur a 

confiées au Comité de bassin. 

Lô®laboration des programmes de mesures, qui int¯gre lôanalyse ®conomique de ces mesures et leurs co¾ts, leur caract¯re disproportionné ou non, 

alimente les ®l®ments justificatifs aux reports dô®ch®ances. 

 

Lorsquôun report de d®lai est envisag®, son échéance est précisée dans le Tableau 2. Les causes de report de délai peuvent être de plusieurs types : 

¶ Faisabilité technique ; 

¶ Conditions naturelles ; 

¶ Coûts disproportionnés. 

Lôobjectif de non d®t®rioration sôapplique sur lôensemble des masses dôeau. 

Toutefois, lôarticle 4.7 de la Directive Cadre sur lôEau, transposé en droit français, article L212-1 VII du code de lôenvironnement, permet de déroger aux 

objectifs de non détérioration de l'état des masses d'eau ou de restauration du bon état des masses d'eau lorsque des modifications dans les caractéristiques 

physiques des eaux ou l'exercice de nouvelles activités humaines d'intérêt général majeur le justifient. 

 

Ces projets doivent répondre aux conditions suivantes (article R212-16.I bis du code de lôenvironnement) : 

1) Toutes les mesures pratiques sont prises pour atténuer l'incidence négative du projet sur l'état des masses d'eau concernées ; 

2) Les modifications ou altérations des masses d'eau répondent à un intérêt général majeur ou les bénéfices escomptés du projet en matière de santé 

humaine, de maintien de la sécurité pour les personnes ou de développement durable l'emportent sur les bénéfices pour l'environnement et la société 

qui sont liés à la réalisation des objectifs définis au IV de l'article L. 212-1 ; 

3) Les objectifs bénéfiques poursuivis par le projet ne peuvent, pour des raisons de faisabilité technique ou de coûts disproportionnés, être atteints par 

d'autres moyens constituant une option environnementale sensiblement meilleure. 

 

Le pr®fet coordonnateur de bassin arr°te la liste des projets dôint®r°t g®n®ral majeur (PIGM) r®pondant ou susceptibles de r®pondre à ces conditions. 

Le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) intègre la liste de ces projets, indique et motive les raisons des modifications ou des 

alt®rations apport®es aux masses dôeau (I de l'article R212-11, alinéa 2). 
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Lôinscription sur cette liste nôa pas valeur dôautorisation et ne pr®juge pas de la conformit® du projet aux autres r®glementations applicables. Les projets 

restent soumis à toutes les obligations légales au titre des procédures « Eau », en particulier le régime d'autorisation et déclaration, et les mesures 

permettant dôatt®nuer lôimpact sont ¨ identifier et ¨ mettre en îuvre, notamment en application du SDAGE. 

 

La liste des projets dôint®r°t g®n®ral majeur pour le bassin Artois ïPicardie comporte trois projets (arrêté du 23 novembre 2015 du préfet coordonnateur 

de bassin). 

¶ Le canal Seine Nord Europe, déjà identifié dans le SDAGE 2009-2015 ; 

¶ Calais Port 2015 ; 

¶ "CAP 2020" projet d'aménagement de nouveaux bassins dans le port de Dunkerque. 

Une fiche détaillée de chaque projet figure en annexe (page 206) de ce document. 

 

Les cartes suivantes représentent les objectifs retenus pour chaque masse dôeau. Les objectifs écologiques ont estimé à partir des mesures faîtes au cours 

du cycle 2009-2012. Lô®tat ®cologique est ®valu® ¨ partir des mesures effectu®es de 2011 ¨ 2013. Les objectifs par type de masse dôeau de surface sont 

présentés dans les tableaux ci-dessous : 

 

Objectifs de bon état écologique : (en nombre de masses dôeau) 
 

 bon état écologique atteint 
en 2015 (état 2013) 

Objectif bon état 
écologique 2021 

Objectif bon état  
écologique 2027 

Objectif écologique 
moins strict 2027 

total 

cours d'eau 14 11 28 13 66 

côtières et transition 0 0 9 0 9 

plans d'eau 1 0 4 0 5 

total eaux superficielles 15 11 41 13 80 

total eaux superficielles (%) 19% 14% 51% 16% 100% 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŎǳƳǳƭŞ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ǇŀǊ ŞŎhéance 19% 33% 82% -  

Tableau 2: Objectifs dô®tat ®cologique des masses d'eau de surface (en nombre de masses dôeau) 
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N° Nom ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
Etat ou potentiel 

écologique 
Objectifs d'état 

écologique 
motif de dérogation 

FRAR01 
Aa canalisée de confluence avec le canal de Neufossée 
à la confluence avec le canal de la haute Colme 

Bon potentiel 
écologique 

Bon potentiel 
écologique 2021 

  

FRAR02 Aa rivière 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR03 Airaines 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
Faisabilité technique 
conditions naturelles 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
temps de réaction du milieu 

FRAR04 Ancre 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
Faisabilité technique 
conditions naturelles 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
temps de réaction du milieu 

FRAR05 Authie 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR06 Avre 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2021 
  

FRAR07 Sensée de la source au canal du Nord 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR08 Canal d'aire à la Bassée 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2027 
Faisabilité technique 

coûts disproportionnés 
Durée importante de réalisation des actions 

FRAR09 Canal d'Hazebrouck 
Etat écologique 

médiocre 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 

FRAR10 
Canal de Saint Quentin de l'écluse n° 18 lesdins aval à 
l'Escaut canalisé au niveau de l'écluse n° 5 Iwuy aval 

Potentiel 
écologique moyen 

Bon potentiel 
écologique 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 

FRAR11 Canal du Nord 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2021 
  

FRAR12 Canal maritime 
Bon potentiel 
écologique 

Bon potentiel 
écologique 2015 

  

FRAR13 Canche 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR14 Clarence amont 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
Conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR16 Cologne 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 
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N° Nom ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
Etat ou potentiel 

écologique 
Objectifs d'état 

écologique 
motif de dérogation 

FRAR17 
Canal de la Deûle jusqu'à la confluence avec le canal 
d'Aire 

Etat écologique 
médiocre 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 

FRAR18 Ecaillon 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR19 Erclin 
Mauvais état 
écologique 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR20 Escaut canalisé de l'écluse n° 5 Iwuy aval à la frontière 
Potentiel 

écologique 
médiocre 

Bon potentiel 
écologique 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 

FRAR22 Grande becque 
Mauvais état 
écologique 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 

FRAR23 Hallue 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR26 Hem 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR27 Hogneau 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR28 Canal de Cayeux 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2027 
Faisabilité technique 

coûts disproportionnés 
Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 

FRAR29 Lawe amont 
Etat écologique 

médiocre 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR30 Liane 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2021 
  

FRAR31 
Lys canalisée de l'écluse n° 4 Merville aval à la 
confluence avec le canal de la Deûle 

Mauvais état 
écologique 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 

FRAR32 
Deûle canalisée de la confluence avec le canal d'Aire à 
la confluence avec la Lys 

Mauvais état 
écologique 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 
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N° Nom ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
Etat ou potentiel 

écologique 
Objectifs d'état 

écologique 
motif de dérogation 

FRAR33 
[ȅǎ ŎŀƴŀƭƛǎŞŜ Řǳ ƴǆǳŘ Řϥ!ƛǊŜ Ł ƭϥŞŎƭǳǎŜ ƴϲ п aŜǊǾƛƭƭŜ 
aval 

Etat écologique 
médiocre 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 

FRAR34 Marque 
Mauvais état 
écologique 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR35 Maye 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR36 Lys rivière 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR37 Nièvre 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2021 
  

FRAR38 Noye 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR40 Omignon 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR41 Rhônelle 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR43 Scarpe rivière 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR45 Saint-Landon 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2021 
  

FRAR47 Scardon 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2021 
  

FRAR48 Scarpe canalisée amont 
Mauvais potentiel 

écologique 
Bon potentiel 

écologique 2027 
Faisabilité technique 

coûts disproportionnés 
Durée importante de réalisation des actions 

FRAR49 Scarpe canalisée aval 
Etat écologique 

médiocre 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 

FRAR50 Selle/Escaut 
Etat écologique 

médiocre 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 
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N° Nom ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
Etat ou potentiel 

écologique 
Objectifs d'état 

écologique 
motif de dérogation 

FRAR51 Selle/Somme 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAR52 
Canal de la Sensée et Sensée du canal du Nord à la 
confluence avec l'Escaut canalisée 

Potentiel 
écologique 
médiocre 

Bon potentiel 
écologique 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 

FRAR53 Slack 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR55 
Somme canalisée de l'écluse n° 13 Sailly aval à 
Abbeville 

Bon potentiel 
écologique 

Bon potentiel 
écologique 2015 

  

FRAR56 
Somme canalisée de l'écluse n° 18 Lesdins aval à la 
confluence avec le canal du Nord 

Potentiel 
écologique moyen 

Bon potentiel 
écologique 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 

FRAR57 
Somme canalisée de la confluence avec le canal du 
Nord à l'écluse n° 13 Sailly aval 

Potentiel 
écologique moyen 

Bon potentiel 
écologique 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 

FRAR58 Souchez 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
Faisabilité technique 
conditions naturelles 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
temps de réaction du milieu 

FRAR61 Delta de l'Aa 
Mauvais état 
écologique 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 

FRAR62 Wimereux 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2021 
  

FRAR63 Yser 
Mauvais état 
écologique 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR64 Canal de Roubaix - Espierre 
Etat écologique 

médiocre 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
coûts disproportionnés 

Durée importante de réalisation des actions 

FRAR65 Trouille 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRAR66 Ternoise 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRB2R15 Cligneux 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 
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N° Nom ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
Etat ou potentiel 

écologique 
Objectifs d'état 

écologique 
motif de dérogation 

FRB2R21 Flamenne 
Etat écologique 

médiocre 

Objectif 
écologique moins 

strict 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRB2R24 Helpe majeure 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRB2R25 Helpe mineure 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2021 
  

FRB2R39 Thure 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2021 
  

FRB2R42 Rivière Sambre 
Etat écologique 

médiocre 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRB2R44 Rivièrette 
Etat écologique 

médiocre 
Bon état 

écologique 2027 

Faisabilité technique 
conditions naturelles 

coûts disproportionnés 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 
temps de réaction du milieu 

FRB2R46 Sambre 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2027 
Faisabilité technique 

coûts disproportionnés 
Difficultés d'intervention en terrain privé 
Durée importante de réalisation des actions 

FRB2R54 Solre 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2021 
  

FRB2R59 Tarsy 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2027 
Faisabilité technique 
conditions naturelles 

Difficultés d'intervention en terrain privé 
temps de réaction du milieu 

FRB2R60 Hante 
Bon état 

écologique 
Bon état 

écologique 2015 
  

FRAC01 Frontière belge - Malo 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
conditions naturelles 

influence du flux amont continental et 
marin 

FRAC02 Malo - Gris-Nez 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
conditions naturelles 

influence du flux amont continental et 
marin 

FRAC03 Gris-Nez - Slack 
Mauvais état 
écologique 

Bon état 
écologique 2027 

conditions naturelles 
influence du flux amont continental et 
marin 

FRAC04 Slack - La Warenne 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
conditions naturelles 

influence du flux amont continental et 
marin 

FRAC05 La Warenne - Ault 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
conditions naturelles 

influence du flux amont continental et 
marin 

FRAT01 Baie de Somme 
Etat écologique 

médiocre 
Bon état 

écologique 2027 
conditions naturelles 

influence du flux amont continental et 
marin 
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N° Nom ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ 
Etat ou potentiel 

écologique 
Objectifs d'état 

écologique 
motif de dérogation 

FRAT02 Port de Boulogne-sur-mer 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
conditions naturelles 

influence du flux amont continental et 
marin 

FRAT03 Port de Calais 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
conditions naturelles 

influence du flux amont continental et 
marin 

FRAT04 Port de Dunkerque 
Etat écologique 

moyen 
Bon état 

écologique 2027 
conditions naturelles 

influence du flux amont continental et 
marin 

FRAL01 Romelaëre 
Potentiel 

écologique 
médiocre 

Bon potentiel 
écologique 2027 

conditions naturelles 
temps de réaction long de ces milieux 
fermés 

FRAL02 Mare à Goriaux 
Bon potentiel 
écologique 

Bon potentiel 
écologique 2015 

  

FRAL03 Etang du Vignoble 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2027 
conditions naturelles 

temps de réaction long de ces milieux 
fermés 

FRAL04 Etang d'Ardres 
Potentiel 

écologique 
médiocre 

Bon potentiel 
écologique 2027 

conditions naturelles 
temps de réaction long de ces milieux 
fermés 

FRB2L05 Val Joly 
Potentiel 

écologique moyen 
Bon potentiel 

écologique 2027 
conditions naturelles 

temps de réaction long de ces milieux 
fermés 

Tableau 3 : Objectifs dô®tat ®cologique des masses d'eau de surface 
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Carte 7 : Objectifs dô®tat ®cologique des masses d'eau de surface 
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26 masses dôeau devraient atteindre le bon ®tat ou le bon potentiel ®cologique en 2021. Une partie de ces masses dôeau (15) est d®j¨ en bon ®tat. Lôautre 

partie (11) subit des pressions bien identifi®es qui devraient °tre r®sorb®es, et un ®tat qui devrait sôam®liorer avant 2021. 

Sur certaine masses dôeau des incertitudes demeurent sur la capacit® ¨ r®duire suffisamment les pressions multiples qui sôexercent ainsi que sur la capacit® 

du milieu ¨ r®pondre aux mesures ¨ lô®ch®ance 2021. Côest le cas pour 8 masses dôeau. 

Par prudence il est proposé un report de délais à 2027 sur ces masses dôeau, m°me sôil est possible quôelles atteignent le bon ®tat en 2021. 

Pour les plans dôeau comme pour les eaux littorales, lôatteinte des objectifs est propos®e ¨ lô®ch®ance 2027, car ces milieux ont des temps de réaction 

relativement longs. De plus, sur le littoral, une partie de la pollution est apportée par le panache de la Seine, aussi le bassin Artois-Picardie ne peut pas 

sôengager sur la diminution de cette pollution. 

 

Objectifs de bon état chimique : (en nombre de masses dôeau) 

 

Les objectifs sont donnés à la fois en tenant compte des substances ubiquistes et sans en tenir compte. Ces substances sont au nombre de 8 et sont listés 

par la Directive de 2013 (diphényléthers bromés [PBDE], mercure, hydrocarbures aromatiques polycycliques [HAP], tributylétains [TBT], perfluorés 

[PFOS], dioxines/polychlorobiphényles [PCB], hexabromocyclododecane (HBCDD), heptachlore). 

 objectif bon état chimique 
atteint 2015 (avec 

substances ubiquistes) 

Report (avec 
substances 
ubiquistes) 

objectif bon état chimique atteint 
2015 (sans substance ubiquiste) 

Report (sans 
substance ubiquiste) 

total 

cours d'eau 4 62 54 12 66 

côtières et transition 6 3 6 3 9 

plans d'eau 0 5 5 0 5 

total eaux superficielles 10 70 65 15 80 

total eaux superficielles (%) 13% 87% 81% 19% 100% 

Tableau 4 : Objectifs dô®tat chimique des masses d'eau de surface (en nombre de masses dôeau) 

 
  Etat chimique des masses d'eau de 

surface 
Objectifs d'état chimique des masses d'eau de surface 

N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

motif de dérogation 

FRAR01 Aa canalisée de confluence avec le canal de 
Neufossée à la confluence avec le canal de la 
haute Colme 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR02 Aa rivière Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 
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  Etat chimique des masses d'eau de 
surface 

Objectifs d'état chimique des masses d'eau de surface 

N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

motif de dérogation 

FRAR03 Airaines Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR04 Ancre Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR05 Authie Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR06 Avre Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR07 Sensée de la source au canal du Nord Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR08 Canal d'aire à la Bassée Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR09 Canal d'Hazebrouck Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR10 Canal de Saint Quentin de l'écluse n° 18 lesdins 
aval à l'Escaut canalisé au niveau de l'écluse n° 
5 Iwuy aval 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR11 Canal du Nord Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR12 Canal maritime Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR13 Canche Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR14 Clarence amont Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR16 Cologne Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR17 Canal de la Deûle jusqu'à la confluence avec le 
canal d'Aire 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR18 Ecaillon Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 
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  Etat chimique des masses d'eau de 
surface 

Objectifs d'état chimique des masses d'eau de surface 

N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

motif de dérogation 

FRAR19 Erclin Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR20 Escaut canalisé de l'écluse n° 5 Iwuy aval à la 
frontière 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR22 Grande becque Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR23 Hallue Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR26 Hem Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR27 Hogneau Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR28 Canal de Cayeux Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR29 Lawe amont Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR30 Liane Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR31 Lys canalisée de l'écluse n° 4 Merville aval à la 
confluence avec le canal de la Deûle 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR32 Deûle canalisée de la confluence avec le canal 
d'Aire à la confluence avec la Lys 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR33 [ȅǎ ŎŀƴŀƭƛǎŞŜ Řǳ ƴǆǳŘ Řϥ!ƛǊŜ Ł ƭϥŞŎƭǳǎŜ ƴϲ п 
Merville aval 

Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR34 Marque Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR35 Maye Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR36 Lys rivière Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 
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  Etat chimique des masses d'eau de 
surface 

Objectifs d'état chimique des masses d'eau de surface 

N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

motif de dérogation 

FRAR37 Nièvre Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR38 Noye Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR40 Omignon Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR41 Rhônelle Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR43 Scarpe rivière Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR45 Saint-Landon Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR47 Scardon Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR48 Scarpe canalisée amont Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR49 Scarpe canalisée aval Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR50 Selle/Escaut Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR51 Selle/Somme Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR52 Canal de la Sensée et Sensée du canal du Nord 
à la confluence avec l'Escaut canalisée 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR53 Slack Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR55 Somme canalisée de l'écluse n° 13 Sailly aval à 
Abbeville 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR56 Somme canalisée de l'écluse n° 18 Lesdins aval 
à la confluence avec le canal du Nord 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 
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  Etat chimique des masses d'eau de 
surface 

Objectifs d'état chimique des masses d'eau de surface 

N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

motif de dérogation 

FRAR57 Somme canalisée de la confluence avec le 
canal du Nord à l'écluse n° 13 Sailly aval 

Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR58 Souchez Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR61 Delta de l'Aa Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR62 Wimereux Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR63 Yser Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses 

FRAR64 Canal de Roubaix - Espierre Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR65 Trouille Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAR66 Ternoise Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R15 Cligneux Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R21 Flamenne Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R24 Helpe majeure Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R25 Helpe mineure Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R39 Thure Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R42 Rivière Sambre Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R44 Rivièrette Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 
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  Etat chimique des masses d'eau de 
surface 

Objectifs d'état chimique des masses d'eau de surface 

N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

motif de dérogation 

FRB2R46 Sambre Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R54 Solre Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R59 Tarsy Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2R60 Hante Non atteinte du 
bon état chimique 

Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAC01 Frontière belge - Malo Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAC02 Malo - Gris-Nez Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAC03 Gris-Nez - Slack Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAC04 Slack - La Warenne Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAC05 La Warenne - Ault Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAT01 Baie de Somme Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2015 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAT02 Port de Boulogne-sur-mer Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique  
conditions 
naturelles 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses  
temps de réaction 
long de ces milieux 

fermés 

FRAT03 Port de Calais Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique  
conditions 
naturelles 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses  
temps de réaction 
long de ces milieux 

fermés 
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  Etat chimique des masses d'eau de 
surface 

Objectifs d'état chimique des masses d'eau de surface 

N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

avec substances 
ubiquistes 

Sans substance 
ubiquiste 

motif de dérogation 

FRAT04 Port de Dunkerque Non atteinte du 
bon état chimique 

Non atteinte du 
bon état chimique 

bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2027 

faisabilité 
technique  
conditions 
naturelles 

pollution issue de 
nombreuses sources 

diffuses  
temps de réaction 
long de ces milieux 

fermés 

FRAL01 Romelaëre Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAL02 Mare à Goriaux Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAL03 Etang du Vignoble Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRAL04 Etang d'Ardres Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

FRB2L05 Val Joly Bon état chimique Bon état chimique bon état 
chimique 2027 

bon état 
chimique 2015 

  

Tableau 5 : Objectifs dô®tat chimique des masses d'eau de surface 
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Carte 8 : Objectifs dô®tat chimique (avec substances ubiquistes) des masses d'eau de surface 
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Carte 9 : Objectifs dô®tat chimique (sans substances ubiquistes) des masses d'eau de surface 
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Lô®valuation du risque de non atteinte du bon ®tat chimique, r®alis® dans lô®tat des lieux montre que 94% des cours dôeau 33% des eaux littorales et tous 

les plans dôeau sont en risque de non atteinte du bon ®tat chimique. Si lôon ne tient pas compte des HAP, substances ubiquistes pour lesquels la politique 

de lôeau nôa pas dôimpact significatif, alors 21% des cours dôeau, 33% des eaux littorales et 80% des plans dôeau sont en risque. 

 

Objectifs de bon état global : (en nombre de masses dôeau) 

Pour construire les objectifs de bon ®tat global des masses dôeau de surface, lô®tat chimique sans substance ubiquiste côest-à-dire sans HAP a été utilisé. 

 objectif bon 
état global 

2015 

Report 
2021 

Report 
2027 

Objectifs 
moins 
stricts 

total 

cours d'eau 14 8 31 13 66 

côtières et transition 0 0 9 0 9 

plans d'eau 1 0 4 0 5 

total eaux superficielles 15 8 44 13 80 

total eaux superficielles (%) 19% 10% 55% 16% 100% 
PourŎŜƴǘŀƎŜ ŎǳƳǳƭŞ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ global par échéance 19% 29% 84% -  

Tableau 6 : Objectifs dôétat global des masses dôeau de surface (en nombre de masses dôeau) 

 

N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Objectifs état écologique 
Objectifs état chimique 
sans subst. ubiquiste 

objectifs état global 

FRAR01 Aa canalisée de confluence avec le canal de Neufossée 
à la confluence avec le canal de la haute Colme 

Bon potentiel écologique 2021 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAR02 Aa rivière Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR03 Airaines Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR04 Ancre Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR05 Authie Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR06 Avre Bon état écologique 2021 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAR07 Sensée de la source au canal du Nord Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR08 Canal d'aire à la Bassée Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAR09 Canal d'Hazebrouck Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2015 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR10 Canal de Saint Quentin de l'écluse n° 18 lesdins aval à 
l'Escaut canalisé au niveau de l'écluse n° 5 Iwuy aval 

Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 
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N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Objectifs état écologique 
Objectifs état chimique 
sans subst. ubiquiste 

objectifs état global 

FRAR11 Canal du Nord Bon potentiel écologique 2021 bon état chimique 2015 Bon état global 2021 

FRAR12 Canal maritime Bon potentiel écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR13 Canche Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR14 Clarence amont Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR16 Cologne Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR17 Canal de la Deûle jusqu'à la confluence avec le canal 
d'Aire 

Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2027 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR18 Ecaillon Bon état écologique 2027 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAR19 Erclin Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2027 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR20 Escaut canalisé de l'écluse n° 5 Iwuy aval à la frontière Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR22 Grande becque Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2027 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR23 Hallue Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR26 Hem Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR27 Hogneau Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR28 Canal de Cayeux Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR29 Lawe amont Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR30 Liane Bon état écologique 2021 bon état chimique 2015 Bon état global 2021 

FRAR31 Lys canalisée de l'écluse n° 4 Merville aval à la 
confluence avec le canal de la Deûle 

Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2015 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR32 Deûle canalisée de la confluence avec le canal d'Aire à 
la confluence avec la Lys 

Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2027 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR33 [ȅǎ ŎŀƴŀƭƛǎŞŜ Řǳ ƴǆǳŘ Řϥ!ƛǊŜ Ł ƭϥŞŎƭǳǎŜ ƴϲ п aŜǊǾƛƭƭŜ 
aval  

Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2015 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR34 Marque Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2027 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR35 Maye Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR36 Lys rivière Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 
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N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Objectifs état écologique 
Objectifs état chimique 
sans subst. ubiquiste 

objectifs état global 

FRAR37 Nièvre Bon état écologique 2021 bon état chimique 2015 Bon état global 2021 

FRAR38 Noye Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR40 Omignon Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR41 Rhônelle Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR43 Scarpe rivière Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR45 Saint-Landon Bon état écologique 2021 bon état chimique 2015 Bon état global 2021 

FRAR47 Scardon Bon potentiel écologique 2021 bon état chimique 2015 Bon état global 2021 

FRAR48 Scarpe canalisée amont Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR49 Scarpe canalisée aval Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2015 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR50 Selle/Escaut Bon état écologique 2027 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAR51 Selle/Somme Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR52 Canal de la Sensée et Sensée du canal du Nord à la 
confluence avec l'Escaut canalisée 

Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR53 Slack Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR55 Somme canalisée de l'écluse n° 13 Sailly aval à 
Abbeville 

Bon potentiel écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAR56 Somme canalisée de l'écluse n° 18 Lesdins aval à la 
confluence avec le canal du Nord 

Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAR57 Somme canalisée de la confluence avec le canal du 
Nord à l'écluse n° 13 Sailly aval 

Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR58 Souchez Bon état écologique 2027 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAR61 Delta de l'Aa Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2015 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR62 Wimereux Bon état écologique 2021 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAR63 Yser Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2027 Objectif global moins 
strict 2027 

FRAR64 Canal de Roubaix - Espierre Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2015 Objectif global moins 
strict 2027 
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N° bƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Objectifs état écologique 
Objectifs état chimique 
sans subst. ubiquiste 

objectifs état global 

FRAR65 Trouille Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAR66 Ternoise Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRB2R15 Cligneux Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRB2R21 Flamenne Objectif écologique moins 
strict 2027 

bon état chimique 2015 Objectif global moins 
strict 2027 

FRB2R24 Helpe majeure Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRB2R25 Helpe mineure Bon état écologique 2021 bon état chimique 2015 Bon état global 2021 

FRB2R39 Thure Bon état écologique 2021 bon état chimique 2015 Bon état global 2021 

FRB2R42 Rivière Sambre Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRB2R44 Rivièrette Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRB2R46 Sambre Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRB2R54 Solre Bon état écologique 2021 bon état chimique 2015 Bon état global 2021 

FRB2R59 Tarsy Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRB2R60 Hante Bon état écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAC01 Frontière belge - Malo Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAC02 Malo - Gris-Nez Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAC03 Gris-Nez - Slack Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAC04 Slack - La Warenne Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAC05 La Warenne - Ault Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAT01 Baie de Somme Bon état écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAT02 Port de Boulogne-sur-mer Bon état écologique 2027 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAT03 Port de Calais Bon état écologique 2027 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAT04 Port de Dunkerque Bon état écologique 2027 bon état chimique 2027 Bon état global 2027 

FRAL01 Romelaëre Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAL02 Mare à Goriaux Bon potentiel écologique 2015 bon état chimique 2015 Bon état global 2015 

FRAL03 Etang du Vignoble Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRAL04 Etang d'Ardres Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

FRB2L05 Val Joly Bon potentiel écologique 2027 bon état chimique 2015 Bon état global 2027 

Tableau 7 : Objectifs dô®tat global des masses dôeau de surface 
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Carte 10 : Objectifs dô®tat global des masses dôeau de surface 
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3.2. LES OBJECTIFS DE REDUCTI ON ET DE SUPPRESSION DE SUBSTANCES PRIORITAIRES ET DANGEREUSES 

Les substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique, et en particulier les micropolluants, ont des effets dommageables pour la faune, la flore et 

pour lôhomme. Ils contribuent ¨ lôappauvrissement des ®cosyst¯mes aquatiques. Certains dôentre eux sôaccumulent dans les °tres vivants 

(bioconcentration) et passent dôun maillon de la cha´ne alimentaire ¨ un autre (bioamplification). Ils entra´nent des dommages importants pour les 

®quilibres biologiques. Ils contaminent les cours dôeau soit par apports directs, par ruissellement, drainage ou ®rosion, soit indirectement, par retombées 

atmosphériques. Sont donc considérées comme dangereuses « les substances ou groupes de substances qui sont toxiques, persistantes et bioaccumulables, 

et autres substances ou groupes de substances qui sont considérées, à un degré équivalent, comme sujettes à caution ». 

3.2.1. Les réductions et les suppressions de rejets de substances dans les eaux de surface 

La DCE impose de 

¶ réduire les émissions, rejets et pertes de substances prioritaires, 

¶ supprimer les émissions de substances dangereuses prioritaires à 

différentes échéances : 2021, 2028 et 2033 selon les modalités 

reprises dans la Figure 14. 

Au niveau national, la circulaire du 7 mai 2007 fixe des objectifs 

nationaux de réduction des émissions des 41 substances (famille de 

substances) caract®risant actuellement lô®tat chimique des eaux ¨ 

échéance de 2015 (1
er
 cycle DCE). La directive 2013/39/UE a 

introduit 12 nouvelles substances prioritaires au titre de la DCE à 

prendre en compte dans ce SDAGE 2016-2012. Les 53 substances 

qualifiant lô®tat chimique des eaux sont : 

¶ 21 substances ou familles de substances dangereuses prioritaires 

(SDP) 

¶ 24 substances ou familles de substances prioritaires (SP) ; 

¶ 8 autres polluants dangereux visés par une NQE avant 2009 (au 

titre de la directive76/464/CEE codifiée). 

Sur la base de lôinventaire, les ®tats des lieux r®alis®s en 2013 ont 

conduit ¨ lôidentification de nouvelles substances dôint®r°t local sur 

lesquelles des actions sont envisageables ¨ lô®chelle de chaque bassin 

dans le cadre du SDAGE. Ces substances sont appelées « polluants 

sp®cifiques de lô®tat ®cologique » (PSEE), elles sont listées dans les 

arrêtés abrogeant et remplaçant les arrêtés dits « surveillance » et 

« évaluation » du 25 janvier 2010. La circulaire 2007/23 du 7 mai 

Figure 14 : Evolution de la liste des substances prioritaires dangeureuses et des 

échances de suppression des émissions associées 

Substances

dangereuses

prioritaires

issues de la directive

2000/60/CE
Suppression

¨ lô®ch®ance

2028

(2)

Nouvelles substances

dangereuses

prioritaires issues de la

directive 2013/39/UE

Substances

dangereuses

prioritaires

(11)

+

(2)

+

(2)

+

(6)

=

(21)

Substances

prioritaires issues de

la directive

2000/60/CE identifiées

comme dangereuses

prioritaires par la suite

Directive

2000/60/CE

Directive

2008/105/CE

Directive

2013/39/UE

Directive

2013/39/UE

Suppression

¨ lô®ch®ance

2021

(11)

Suppression

¨ lô®ch®ance

2033

(2)

+

(6)

=

(8)

Échéances de suppression des émissionsOrigine de la liste des émissions
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2007 avait pour ambition de répondre aux exigences européennes en ce qui concerne la réduction et la suppression des émissions de substances 

dangereuses vers les eaux. Elle est à présent abrogée par la note technique du 11 juin 2015 dont les prescriptions sont détaillées dans les documents 

dôaccompagnement. 

En complément, la notion de zone de mélange, introduite par la directive 2008/105/CE, permettrait aux autorit®s comp®tentes dôaccepter un d®passement 

de NQE ¨ proximit® dôun point de rejet ponctuel ¨ condition que la conformit® du reste de la masse dôeau ¨ ces normes ne sôen trouve pas compromise. 

3.2.2. Les réductions et les suppressions de rejets de substances dans les eaux souterraines 

Lôarr°t® minist®riel du 17 juillet 2009 « relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants dans les eaux souterraines » 

établit de nouvelles règles pour encadrer les rejets de polluants vers les eaux souterraines et ce quelle que soit leur origine. 

Lôarr°t® minist®riel du 17 juillet 2009 fait ®voluer les points suivants : 

¶ La liste des substances et polluants dont lôintroduction dans les eaux souterraines doit être interdite (substances « dangereuses ») ou limitée (polluants 

« non dangereux è) est modifi®e. Ces deux listes figurent en annexes 1 et 2 de lôarr°t® minist®riel du 17 juillet2009 ; 

¶ Les rejets dôeaux pluviales dans les eaux souterraines, notamment par infiltration, quôils soient issus dôune ICPE ou non, font partie int®grante du 

champ dôapplication de lôarr°t® minist®riel du 17 juillet 2009 et sont soumis aux m°mes contraintes que les autres rejets. 

 

Au-delà de ces rejets identifi®s, lôarticle 11 pr®voit que peuvent °tre exclues, "les introductions de substances dangereuses ou de polluants non dangereux 

considérées par les autorités compétentes comme étant présentes en quantité et en concentration si faibles que tout risque, présent ou futur, de 

d®t®rioration de la qualit® de lôeau souterraine r®ceptrice est ®cart®". 

3.3. LES OBJECTIFS DE QUANTITE DES EAUX DE SURFACE 

Du fait de lôabsence de d®s®quilibre global marqu® entre les pr®l¯vements en eau et la ressource disponible dans le bassin Artois-Picardie, la 

problématique de gestion des étiages ne vise pas à gérer des déséquilibres structurels. Elle vise à faire face à des situations exceptionnelles ou locales de 

sécheresse et de surexploitation de la ressource en eau souterraine, au regard notamment de son r¹le dôalimentation des ®cosyst¯mes aquatiques. 

La Carte 16 : Débit de crise aux points nodaux localise les points nodaux du bassin et reprend les débits de crise correspondants à chaque point. 

3.4. LES OBJECTIFS DE QUALITE ET DE QUANTITE D ES EAUX SOUTERRAINES 

Le code de lôenvironnement fixe dans son article L211-1-l la n®cessit® dôassurer « la protection des eaux et la lutte contre toute pollutionésusceptible de 

provoquer ou dôaccroître la dégradation des eauxé, la restauration de la qualité de ces eauxé ». 

Il précise dans son article L 212-1 alinéa IV : les objectifs de qualité correspondent : 

¶ Au bon état chimique ; 

¶ A la prévention de la détérioration de la qualité des eaux ; 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.8814/4/2.250.190.28.6.13
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¶ Aux exigences particulières, notamment à réduire le traitement en eau potable. Une part importante de ces zones protégées correspond à des eaux 

souterraines ; 

¶ A lôinversion des tendances à la hausse. 

La DCE stipule ®galement que lô®tat dôune masse dôeau souterraine est d®fini par la moins bonne des appréciations portées respectivement sur son état 

qualitatif et sur son état quantitatif. 

Les principes de ces objectifs, déjà ébauchés dans la directive cadre 2000/60, sont précisés dans la directive fille sur les eaux souterraines 2006/118 du 12 

d®cembre 2006. Et notamment lôobligation dôinverser les tendances ¨ la hausse, par la mise en îuvre des mesures n®cessaires ¨ cet objectif d¯s que les 

teneurs atteignent au maximum 75 % des normes et valeurs-seuils. 

Les limites du bon état chimique sont fixées dans cette directive fille. 

Concernant les substances dangereuses, la directive fille 2006/118/CE rappelle lôobligation de pr®venir ou limiter lôintroduction de toutes substances 

dangereuses en r®f®rence ¨ lôannexe VIII de la DCE. La liste de substances est pr®cis®e par lôarr°t® du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou 

de limitation des introductions de polluants dans les eaux souterraines. Elle rappelle ®galement la n®cessit® dôassurer la continuité de la protection assurée 

par la directive 80/68/CEE concernant la protection des eaux souterraines contre la pollution causée par certaines substances dangereuses, abrogée par la 

DCE. 

3.4.1. Objectifs dô®tat chimique 

Lô®tat chimique dôune eau souterraine est consid®r® comme bon lorsque : 

¶ Les concentrations en polluants dues aux activités humaines ne dépassent pas les normes de qualité définies par la directive fille eau souterraine et les 

valeurs-seuils actuellement fixées au niveau national (cf. arrêté du 17 décembre 2008), ou les normes de qualit® d®finies au titre dôautres l®gislations 

communautaires. 

¶ Il nôemp°che pas dôatteindre les objectifs fix®s pour les eaux de surface aliment®es par les masses dôeau souterraine, et en particulier pour les milieux 

aquatiques spécifiques. 

¶ Aucune intrusion dôeau sal®e due aux activit®s humaines nôest constat®e. 

 

Masses d'eau souterraine : bon état chimique 

 Bon état chimique 
2015 (état 2010) 

Objectif bon état chimique2021 Objectif bon état chimique 2027 total 

aŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ 6 0 12 18 

Masses ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ ό҈ύ 34% 0% 66% 100% 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŎǳƳǳƭŞ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ 
du bon état par échéance 

34% 34% 100%  

Tableau 8 : Objectifs dô®tat chimique des masses dôeau souterraine (en nombre de masses dôeau) 
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Le tableau ci-dessous rassemble les motifs de report de délai ou de dérogation au bon état chimique : 

N° NƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Etat chimique objectifs d'état chimique motif de dérogation 

FRAG001 Craie de l'Audomarois Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG002 Calcaires du boulonnais Bon état chimique Bon état chimique 2015   

FRAG003 Craie de la vallée de la Deûle Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG004 Craie de l'Artois et de la vallée de la Lys Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG005 Craie de la vallée de la Canche aval Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG006 Craie des vallées de la Scarpe et de la Sensée Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG007 Craie du Valenciennois Bon état chimique Bon état chimique 2015   

FRAG008 Craie de la vallée de la Canche amont Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG009 /ǊŀƛŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƘƛŜ Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG010 Craie du Cambrésis Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG011 Craie de la vallée de la Somme aval Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG012 Craie de la moyenne vallée de la Somme Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG013 Craie de la vallée de la Somme amont Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG014 Sables du Landénien des Flandres Bon état chimique Bon état chimique 2015   

FRAG015 Calcaires Carbonifère de Roubaix Tourcoing Bon état chimique Bon état chimique 2015   

FRB2G016 /ŀƭŎŀƛǊŜǎ ŘŜ [ΩAvesnois Bon état chimique Bon état chimique 2015   

FRB2G017 Bordure du Hainaut Mauvais état chimique Bon état chimique 2027 
conditions 
naturelles 

temps de réaction long 
pour la nappe de la craie 

FRAG018 {ŀōƭŜǎ Řǳ [ŀƴŘŞƴƛŜƴ ŘΩhǊŎƘƛŜǎ Bon état chimique Bon état chimique 2015   

Tableau 9 : Objectifs dô®tat chimique des masses dôeau souterraine 
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Carte 11 : Objectifs dô®tat chimique des masses dôeau souterraine 

 

Pour les masses dôeau en mauvais ®tat chimique actuellement, il a ®t® syst®matiquement demand® un report de d®lai ¨ 2027 car ces masses dôeau 

appartiennent à la nappe de la Craie. Ce type de nappe réagit très lentement, du fait de sa nature géologique, aux actions menées à la surface. 
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3.4.2. Les tendances à la hausse 

La directive fille eaux souterraines d®finit dans son article 5 et ¨ lôannexe IV (alin®a 2.1), transposée en droit fran­ais par lôarticle R. 212-21-1, les 

obligations relatives ¨ lô®volution des concentrations dans les masses dôeau souterraine : 

¶ Identifier les tendances à la hausse des concentrations des polluants pour les masses dôeau ¨ risque de non atteinte (Carte 12 suivante pour les nitrates) 

¶ Inverser ces tendances par la mise en place de programmes de mesures visés ¨ lôarticle 11 de la directive cadre. Ces programmes sont mis en îuvre 

lorsque la concentration du polluant équivaut au maximum à 75 % des concentrations définies comme normes de qualité ou valeurs-seuils. Concernant 

le paramètre nitrate , conformément à l'article 1 (3°) du décret n° 93-1038 du 27 août 1993 relatif à la protection des eaux contre la pollution par les 

nitrates d'origine agricole et transposant la directive 91/676/CEE, le point de départ est fixé à 40 mg/l. 

¶ Assurer le suivi n®cessaire ¨ d®montrer lôinversion de la tendance. Une ç valeur initiale è pour lôidentification des tendances par param¯tre sera 

calculée sur la base des moyennes annuelles de la période 2007-2008 de lôensemble des sites de surveillance. Un tableau intitulé « Modalités 

dôidentification et dôinversion des tendances à la hausse significative et durable è permettra de justifier pour chaque masse dôeau souterraine ¨ risque, 

comment ont ®t® ®valu®es et d®finies la tendance et la valeur initiale pour lôidentification de la tendance à la hausse. 

Afin de d®terminer lô®volution des concentrations en nitrates dans les eaux souterraines du bassin Artois-Picardie, les données extraites de la base ADES 

(Accès aux Données sur les Eaux Souterraines) ont été traitées par le test statistique de Mann-Kendall. 

A noter que la base ADES, sous la gestion du BRGM, est aliment®e par plusieurs contributeurs comme les collectivit®s, les conseils g®n®raux, lôAgence 

de lôEaué 

Le test de Mann-Kendall sert à déterminer si une tendance est identifiable dans une série de données. 

La chronique de données « nitrates » utilis®es sô®tend de 1996 ¨ 2011 et les r®sultats des tendances sont donn®s en mg/l/an. 

Tout résultat supérieur à 0 mg/l/an est considéré comme une tendance à la hausse. Au niveau de la représentation cartographique, que lôon ait une hausse 

faible (0,01 mg/l/an) ou forte (0,6 mg/l/an) le m°me code couleur sera utilis®. De plus cette tendance peut sôexprimer dans des gammes de concentration 

très différentes : mg/l pour les nitrates et µg/l pour les substances. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=661F7ECC916B602D766DCFC6A49F4F39.tpdjo13v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000363400&idArticle=JORFARTI000001580894&categorieLien=cid
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Carte 12 : Augmentation des concentrations en nitrates de 1996 à 2011 (test de Mann-Kendall) 
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3.4.3. Objectifs dô®tat quantitatif 

En application de l'article R. 212-2 du code de l'environnement, la procédure visant à déterminer l'état quantitatif d'une masse d'eau ou d'un groupe de 

masses d'eau souterraine consiste à comparer le niveau de prélèvements avec la capacité de renouvellement de la ressource disponible. 

Elle prend notamment en compte : 

¶ l'évolution des niveaux piézométriques des eaux souterraines ; 

¶ l'évolution de l'état des eaux de surface associées ; 

¶ l'évolution des écosystèmes terrestres qui dépendent directement de la masse d'eau souterraine ; 

¶ les modifications de la direction d'écoulement occasionnant une invasion d'eau salée ou autre ou montrant une tendance durable susceptible 

d'entraîner de telles invasions ; 

¶ les zones de répartition des eaux telles que définies à l'article R. 211-71 du code de l'environnement. 

La Carte 29 propose une ®valuation de lô®tat quantitatif actuel des masses dôeau souterraine avec des pr®cisions sur le type de d®s®quilibre (global sur 

lôensemble de la masse dôeau ou local conduisant ¨ une mauvaise alimentation de certains cours dôeau ou zones humides particuli¯rement vulnérables à un 

d®ficit dôalimentation par les nappes). 

Il fixe également les objectifs quantitatifs (bon état 2015 ou report de d®lais) qui peuvent °tre retenus pour les masses dôeau souterraine, en tenant compte 

de lô®tat actuel et du d®lai dôobtention de r®sultat suite aux r¯gles de gestion qui peuvent °tre mises en place. 

 

Masses d'eau souterraine : bon état quantitatif  

 Bon état atteint quantitatif en 2015 (état 2010) Report 2021 Report 2027 total 

aŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ 17 0 1 18 

aŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ ό҈ύ 94% 0% 6% 100% 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŎǳƳǳƭŞ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ǇŀǊ ŞŎƘŞŀƴŎŜ 94% 94% 100%  

Tableau 10 : Objectifs dô®tat quantitatif  des masses dôeau souterraine (en nombre de masse dôeau) 

 

Seule la masse dôeau du calcaire carbonif¯re de Roubaix-Tourcoing (FRAG015) est en d®rogation car son niveau pi®zom®trique, aujourdôhui stabilis®, est 

en dessous de son niveau initial du fait de la forte exploitation dans le passé. Ce classement r®sulte ®galement de son caract¯re strat®gique au cîur dôun 

foyer de population dense sô®tendant sur deux pays (France et Belgique). Côest pour cette raison que cette nappe est classée en Zone de Répartition des 

Eaux. Le tableau ci-dessous rassemble les motifs de report de délai ou de dérogation au bon état : 

N° NƻƳ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Etat quantitatif Objectif d'état 
quantitatif  

motif de dérogation 

FRAG015 Calcaire Carbonifère de Roubaix-
Tourcoing 

Mauvais état 
quantitatif 

Bon état quantitatif 
2027 

conditions 
naturelles 

temps nécessaire important pour 
revenir au niveau initial de la nappe 

Tableau 11 : Objectifs dô®tat quantitatif des masses dôeau souterraine 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E0ED0C51550FDDC2AF7669FFC266239A.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006835308&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E0ED0C51550FDDC2AF7669FFC266239A.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836764&dateTexte=&categorieLien=cid
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Carte 13 : Objectifs dô®tat quantitatif des masses dôeau souterraine 



{ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŀǳȄ Řǳ .ŀǎǎƛƴ !Ǌǘƻƛǎ-Picardie pour la période 2016 à 2021 
 

 
  93 / 227 

  
Carte 14 : Objectifs dô®tat quantitatif des masses dôeau souterraine en zone de répartition des eaux et seuils de crise 
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La Carte 14 est la déclinaison de la Carte 13 sur les objectifs dô®tat quantitatif pour la nappe class®e en ZRE. 

 

Les niveaux piézométriques exprimés en altitude NGF r®sulte de lôarrêté-cadre permanent du 13 mars 2012- de la préfecture du Nord-Pas-de-Calais 

relatif à la « mise en place de principes communs de vigilance et de gestion des usages de lôeau en cas dô®tiage s®v¯re de la ressource ou de risque de 

pénurie liés aux épisodes de sécheresse dans les bassins versants des départements du Nord et du Pas-de-Calais ». 

3.4.4. Les objectifs de qualit® retenus pour chacune des masses dôeau souterraine du bassin Artois-Picardie 

Lôobjectif de bon ®tat global pour les eaux souterraines est présenté dans le Tableau 12 : 

Masses d'eau souterraine : bon état global : 

 

 Bon état global atteint 
en 2015 (état 2010) 

Objectif bon état 
global 2021 

Objectif bon 
état global 2027 

total 

aŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ 5 0 13 18 

aŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ souterraine (%) 28% 0% 72% 100% 

Tableau 12 : Objectifs dô®tat global des masses dôeau souterraine 
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Carte 15 : Objectifs dô®tat global des masses dôeau souterraine 
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3.5. LES OBJECTIFS LIES A UX ZONES PROTEGEES 

Conform®ment au 5Á du IV de lôarticle L212-1 du code de lôenvironnement, les exigences li®es aux zones faisant lôobjet de dispositions l®gislatives ou 

r®glementaires particuli¯res en application dôune l®gislation communautaire sp®cifique doivent être respectées. 

Les zones prot®g®es au sens de la directive cadre sur lôeau correspondent ¨ des zones de protections instaurées par dôautres directives ou pr®cis®es dans la 

DCE. Le registre des zones prot®g®es pr®vu ¨ l'article 6 (document dôaccompagnement nÁ1) comprend les types suivants de zones protégées : 

¶ Les zones désignées pour le captage d'eau destin®e ¨ la consommation humaine en application de l'article 7 ; 

¶ Les zones désignées pour la protection des espèces aquatiques importantes du point de vue économique ; 

¶ Les masses d'eau désignées en tant qu'eaux de plaisance, y compris les zones désignées en tant qu'eaux de baignade dans le cadre de la directive 

76/160/CEE ; 

¶ Les zones sensibles du point de vue des nutriments, notamment les zones désignées comme vulnérables dans le cadre de la directive 91/676/CEE sur 

les nitrates, et les zones désignées comme sensibles dans le cadre de la directive 91/271/CEE ; 

¶ Les zones désignées comme zone de protection des habitats et des esp¯ces et o½ le maintien ou l'am®lioration de l'®tat des eaux constitue un facteur 

important de cette protection, notamment les sites Natura 2000 pertinents désignés dans le cadre de la directive 92/43/CEE et de la directive 

79/409/CEE. 

 

La DCE impose pour ces zones particulières : 

¶ La réalisation des objectifs environnementaux spécifiques aux zones protégées (article 4.1.c), qui correspondent aux normes et aux objectifs prévues 

par la législation européenne sur la base de laquelle les différentes zones protégées ont été établies ; 

¶ La tenue dôun registre des zones prot®g®es (article 6) r®guli¯rement r®examin® et mis ¨ jour ; 

¶ Une surveillance sp®cifique ¨ travers les contr¹les additionnels pour les captages dôeau potable et dans certaines conditions, les sites Natura 2000 

(article 8.1 et annexe Vï1.3.5) ; 

¶ L'identification et la représentation cartographique des zones protégées, une carte des réseaux de surveillance ainsi qu'une représentation 

cartographique des résultats des programmes de surveillance pour l'état des zones protégées, une liste des objectifs environnementaux pour les zones 

protégées, y compris les exemptions dans les plans de gestion ainsi que lôinsertion dôune version abr®g®e du registre des zones prot®gées (document 

dôaccompagnement nÁ1). 

3.5.1. Les objectifs sp®cifiques aux zones de protection des pr®l¯vements dôeau destin®e ¨ la consommation humaine 

La directive cadre prévoit explicitement dans son article 4-1-c pour les zones protégées, le respect de tous les objectifs environnementaux et de toutes les 

normes sôappliquant ¨ celles-ci. 

Pour les zones d®sign®es pour le captage dôeau destin®e ¨ la consommation humaine (appel®es zones prot®g®es AEP), elle pr®cise dans son article 7, 

lôobligation de respecter en 2015, ¨ la fois : 

¶ Lôobjectif de qualit® d®fini pour la masse dôeau o½ cette zone est situ®e, dans le cadre de lôarticle 4 de la DCE (et en cons®quence aussi de lôarticle 17 

pour les eaux souterraines) ; 
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¶ Les normes de qualit® ®tablies dans le cadre de lôarticle 16 de la DCE (substances prioritaires) ; 

¶ Les directives eau potable (80/778/CEE, modifi®e par la directive 98/83/CEE) pour le traitement de lôeau potable dont les normes sont reprises dans 

lôarr°t® du 11 janvier 2007 relatif aux limites et r®f®rences de qualit® des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine ; 

¶ La r®duction des traitements pour lôAEP, en pr®venant la d®gradation de la ressource donc en limitant lôinversion des tendances des pollutions. 

Pour chaque param¯tre, côest lôobjectif le plus strict qui est à respecter. 

 

Définition des zones : 

La DCE assimile ces zones protégées aux « masses dôeau servant ¨ lôalimentation en eau potable è. Toutefois, la d®finition des masses dôeau souterraine 

qui a ®t® faite, notamment sur des crit¯res dôhomogénéité hydrogéologique, conduit à des aires bien supérieures à la surface des périmètres de protection 

du captage. 

Il est n®cessaire de pr®voir un effort particulier pour lôusage eau potable, sur un p®rim¯tre adapt®. Ce p®rim¯tre doit °tre en rapport avec le fonctionnement 

hydrog®ologique ou hydraulique de lôalimentation du captage. La zone prot®g®e est donc assimil®e ¨ lôaire dôalimentation de captage ou à défaut à la 

commune. 

 

Surveillance de la qualité des eaux brutes captées : 

La surveillance se fait actuellement dans le cadre, dôune part, des textes r®glementaires relatifs ¨ lôeau potable et, dôautre part, dans le cadre des réseaux de 

surveillance de la qualit® de lôeau (surface et souterraine). 

Le dispositif de surveillance de lôeau brute doit °tre accentué pour les captages présentant une tendance à la hausse ou des dépassements des seuils définis 

ci-dessus, afin de d®finir les actions ¨ engager et dôen assurer le suivi. 

Les bilans annuels faits par captage, sur la qualit® de lôeau servant ¨ la production dôeau potable, doivent permettre de positionner la qualit® de lôeau brute 

prélevée en fonction des seuils, normes de qualité et valeurs-seuils fixés par le SDAGE. Ces traitements statistiques doivent comporter une partie 

commune ¨ lô®chelle du bassin, afin dô°tre compatibles avec les bilans demand®s par la directive cadre et la directive fille eau souterraine, et optimiser 

ainsi les dispositifs de contrôle déjà existants. 

3.5.2. Les objectifs spécifiques des zones désignées pour la protection des espèces aquatiques importantes du point de vue économique (zones 

conchylicoles) 

La réglementation sanitaire des zones conchylicoles est issue des directives 79/923/CEE, 91/492/CEE et 2006/113/CEE traduites en droit français par les 

dispositions contenues dans le décret 94-340 du 28 avril 1994 modifié, intégré au Code Rural par le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003. 

En mati¯re de conchyliculture, lôobjectif est pour lôensemble des sites de production de r®pondre aux exigences r®glementaires dôun classement en A ou 

en B. 

 

Les exigences ¨ respecter sont stipul®es ¨ lôarticle D211-10 du code de lôenvironnement. 
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3.5.3. Les objectifs des masses dôeau d®sign®es en tant quôeaux de plaisance (zones de baignade) 

La directive européenne relative aux eaux de baignade 2006/7/CE, qui remplace la directive 76/160/CE, entra´ne lôapplication de crit¯res plus stricts (prise 

en compte des résultats des 4 années précédentes, les seuils de qualité sont abaissés, obligation d'établir un profil de baignade, prise en compte des 

conditions météorologiques en privilégiant une gestion dynamique des baignades). En mati¯re de baignade, lôobjectif du bassin est dôatteindre pour 

lôensemble des sites de baignade du littoral un classement a minima en ç bon » selon la Directive CE 2006/07, qui définit quatre classes de qualité : 

excellente, bonne, suffisante et insuffisante. La directive impose dôatteindre au moins la qualit® ç suffisante ». 

 

Cette directive pr®voit lô®tablissement, de fa­on p®riodique, de profils de baignade. Les ®tudes des 42 sites de baignade en mer sont aujourd'hui achevées. 

 

Le profil de baignade comporte trois points forts : 

¶ Lôidentification des sources de pollution temporaires, permanentes ou potentielles susceptibles dôavoir un impact sur la qualit® des eaux et dôaffecter 

la santé des baigneurs ; 

¶ La d®finition des mesures de gestion ¨ mettre en îuvre pour pr®venir la pollution ¨ court terme ; 

¶ La définition des actions qui permettront de préserver ou de reconquérir la qualité des eaux afin de parvenir en 2015 à une eau de qualité classée au 

moins «suffisante». 

3.5.4. Les objectifs spécifiques aux zones vulnérables 

Pour les zones désignées comme vulnérable dans le cadre de la directive relative concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 

(directive Nitrates 91/676/CEE) à partir de sources agricoles. Les objectifs de qualité poursuivis par la directive nitrates à savoir réduire sous la 

concentration de 50mg/L les concentrations en nitrates dans les eaux souterraines et les eaux douces superficielles et supprimer les phénomènes 

dôeutrophisation sont repris par les objectifs de qualit® de eaux au titre de la DCE. Les mesures sont celles annonc®es par les programmes dôaction nitrates 

prévus aux articles R211-80 et suivant du code de lôEnvironnement. Il nôy a donc pas dôobjectif sp®cifique à prendre en compte sur les zones vulnérables. 

 

Les programmes dôactions en zone vuln®rable ®labor®s en application de lôarticle R.211-80 et suivant du Code de lôenvironnement (modifi® par le d®cret 

n°2011-1257 du 10 octobre 2011) sont dôapplication obligatoire pour toutes les parcelles comprises dans la zone vulnérable élaborée en application de 

lôarticle R.211-75 et suivants du code de lôenvironnement. Ils comprennent un socle national (d®fini par arr°t® minist®riel) d®finissant des mesures 

communes ¨ lôensemble des zones vuln®rables du territoire national et des programmes r®gionaux (d®finis par arr°t® du Pr®fet de r®gion) comprenant les 

mesures de renforcement prévues par le socle national. 

Les programmes dôaction r®gionaux comprennent des zones dites « dôactions renforc®es è correspondant notamment aux aires dôalimentation de captages 

dans lesquelles la concentration (percentile 90) en nitrates dépasse 50 mg/l. Afin de garantir une bonne coordination des dispositions prises au titre de la 

Directive nitrates dôune part et de la DCE dôautre part, le programme dôactions nitrates comprend des mesures de bonnes pratiques pour limiter les fuites 
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dôazote alors que le plan dôaction de la zone de protection des captages comprend des mesures induisant une ®volution plus profonde des pratiques (pertes 

de rendement, changement de syst¯me de production, é). 

La mise en îuvre de la Directive nitrates permet de limiter des fuites dôazote. Dôautres mesures peuvent °tre mises en îuvre en complément : mesures 

incitatives et volontaires, formation et conseil, démarches contractuelles, démarches réglementaires de type zones soumises à contraintes 

environnementales ma´trise de lôusage des sols, mise en îuvre de d®marches sp®cifiques sur les territoires ¨ enjeux comme les aires dôalimentation de 

captage ou les bassins versants algues vertes (etc.). Les mesures envisagées peuvent viser à améliorer les pratiques agricoles, limiter les transferts de 

polluants aux milieux, ou induire une évolution plus profonde des systèmes agricoles. 

3.5.5. Les objectifs spécifiques aux zones sensibles 

La directive n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires impose des obligations de collecte et de traitement des 

eaux usées. Les niveaux de traitement requis et les dates dô®ch®ance de mise en conformit® sont fix®s en fonction de la taille des agglom®rations 

dôassainissement et de la sensibilit® du milieu r®cepteur du rejet final : 

¶ Traitement plus rigoureux ¨ lô®ch®ance du 31/12/1998 pour les agglom®rations de plus de 10 000 Eh rejetant dans une des zones sensibles 

d®limit®es par lôarr°t® du 23 novembre 1994 ; 

¶ Traitement plus rigoureux ¨ lô®ch®ance du 31/08/2006 pour les agglom®rations de plus de 10 000 Eh rejetant dans une des zones sensibles 

d®limit®es par lôarr°t® du 31 août 1999 ; 

¶ Traitement secondaire ¨ lô®ch®ance du 31/12/2000 pour les agglomérations de plus de 15 000 Eh rejetant en zones non sensibles ; 

¶ Traitement secondaire ou appropri® (selon la taille de lôagglom®ration et le type de milieu de rejet) ¨ lô®chéance du 31/12/2005 pour les autres 

agglom®rations, y compris les agglom®rations de moins de 2 000 Eh ®quip®es dôun r®seau de collecte. 

 

Ces obligations ont été transcrites en droit français par la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur lôeau, le d®cret nÁ 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et 

au traitement des eaux us®es et lôarr°t® du 22 juin 2007 relatif ¨ la collecte, au transport et au traitement des eaux us®es des agglomérations 

dôassainissement, modifi® par lôarr°t® du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à 

l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. 

 

Les zones désignées comme sensibles dans le cadre de la directive relative au traitement des Eaux Résiduaires Urbaines 91/271/CEE (Directive ERU) 

sont d®finies par lôarticle R 211-94 du code de lôEnvironnement. Les objectifs sur ces zones sont ceux mentionnés par la directive ̈  savoir quôelle fixe des 

objectifs de moyen (mise en conformit® des agglom®rations dôassainissement). Il nôy a pas dôobjectif environnemental sp®cifique sur une zone sensible, 

lôobjectif recherch® par la directive ERU est repris dans la d®finition du bon état écologique des eaux de surface. 

3.5.6. Les objectifs sp®cifiques aux zones d®sign®es comme zones de protection des habitats et des esp¯cesé. (sites Natura 2000) 

Les sites désignés dans le cadre des deux directives suivantes sont identifiés comme zones protégées : 
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¶ La directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (« directive habitat ») 

¶ La directive 79/409/CEE remplacée par la directive 2009/147/CE concernant la conservation des oiseaux sauvages (« directive oiseaux ») 

 

Les objectifs des deux directives sont de maintenir ou restaurer dans un état de conservation favorable les habitats et espèces dôint®r°t communautaire. 

Pour chaque site, la définition des objectifs par un comité de pilotage marque lôint®gration dans le r®seau Natura 2000. Cette concertation permet de 

d®finir des objectifs qui concourront au maintien ou ¨ lôam®lioration de lô®tat de conservation des habitats naturels et des espèces pour lequel ce site a été 

désigné. Dans le cadre du Comit® de pilotage et au sein des r®unions dô®laboration du Document dôobjectifs, cette concertation permet de prendre en 

compte lôensemble des aspirations parties prenantes, quôelles soient ®cologiques, ®conomiques, culturelles ou sociales. 

3.5.7. La protection des eaux souterraines contre lôintroduction de polluants 

Au titre de l'article 6 de la directive 2006/118/CE du 12 décembre 2006 sur la protection des eaux souterraines, l'introduction de polluants dans les eaux 

souterraines doit être prévenue ou limitée. 

Cet article est transposé en droit français par l'article 2 du décret 2008-1306 du 11 décembre 2008 relatif aux SDAGE et l'arrêté du 17 juillet 2009 relatif 

aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants dans les eaux souterraines. 

L'application de ces dispositions doit se traduire par une meilleure caractérisation des rejets existants ou à venir et la définition de mesures appropriées, 

destinées à prévenir l'introduction de substances dangereuses et limiter l'introduction des polluants non dangereux dans les eaux souterraines. Les listes 

des substances dangereuses et des polluants non dangereux sont respectivement fixées aux annexes I et II de l'arrêté conformément à l'article 7 de l'arrêté. 
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4. Les orientations fondamentales et les dispositions du SDAGE 

Les orientations et les dispositions qui permettent de minimiser les risques liés au changement climatique sont visées dans le SDAGE par la mention Ď. 

 

Les orientations et dispositions communes au PGRI et au SDAGE sont visées dans le SDAGE par la mention Ò. 

 

Les dispositions concernant le SDAGE et le PAMM  sont visées dans le SDAGE par la mention Â. 

 

Les 5 enjeux du bassin Artois-Picardie sont désignés par des lettres : 

¶ Enjeu A : Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques 

¶ Enjeu B : Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante 

¶ Enjeu C : Sôappuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour pr®venir et limiter les effets n®gatifs des inondations 

¶ Enjeu D : Protéger le milieu marin 

¶ Enjeu E : Mettre en îuvre des politiques publiques coh®rentes avec le domaine de lôeau 

4.1. MAINTENIR ET AMELIORE R LA BIODIVERSITE DE S MILIEUX AQUATIQUES  

La Directive Cadre impose un objectif de qualit® ®cologique proche de lô®tat naturel sur les cours dôeau, plans dôeau, eaux marines et estuaires (eaux dites 

«de surface ou superficielles è). Pour les eaux souterraines, lôobjectif est dôatteindre un bon ®tat chimique permettant lôalimentation en eau potable et sans 

effets négatifs sur les écosystèmes aquatiques. 

Pour atteindre ces objectifs, il est nécessaire de travailler sur différents volets de la qualité des milieux naturels : 

¶ La physicochimie générale ; 

¶ La qualité des habitats ; 

¶ Les zones humides ; 

¶ Les substances toxiques. 

Ces diff®rents volets et ce quôils recouvrent seront développés dans les chapitres suivants (4.1.1, 4.1.2, 4.1.3 et 4.1.4). 

 

Lôensemble des dispositions de cet enjeu vise une am®lioration de la biodiversité. Cependant et au-del¨ de lôapplication de la DCE, il existe un ensemble 

de dispositifs au service de la protection de la biodiversité : les parcs nationaux, les réserves naturelles, les arrêtés de protection de biotope, Natura 2000, 

les parcs naturels r®gionaux, les plans nationaux dôactions en faveur des esp¯ces menac®es... Ces politiques de pr®servation, fondées sur la connaissance et 

la protection dôesp¯ces et dôespaces remarquables, se sont av®r®es indispensables pour pr®server la biodiversité. 

Cependant, afin de ne pas les limiter ¨ la seule cr®ation dô´lots de nature pr®serv®s, isol®s les uns des autres dans des territoires de plus en plus 

artificialisés, la notion de Trame Verte et Bleue (loi de programmation du 3 août 2009 (loi Grenelle 1)) et la prise en compte du fonctionnement 

®cologique des espaces et des esp¯ces dans lôam®nagement du territoire sont devenues aujourdôhui indispensables ¨ la protection de la biodiversité. 
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En effet, la fragmentation des espaces cr®e dôimportantes « ruptures » dans le fonctionnement écologique. Avec la destruction des milieux naturels liée, en 

particulier ¨ lôurbanisation croissante, au d®veloppement des infrastructures de transport et aux pratiques agricoles intensives, elles constituent les 

principaux facteurs dôappauvrissement de la diversit® biologique. 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) ï trame verte et bleue vise à identifier, préserver et restaurer les continuités écologiques 

nécessaires au maintien de la biodiversité, et ainsi permettre aux esp¯ces animales et v®g®tales de circuler, de sôalimenter, de se reproduire, de se 

reposer...Le SRCE a ®t® initi® par la loi portant Engagement National pour lôEnvironnement (ENE) du 12 juillet 2010. 

Le SRCE - TVB, outil dôam®nagement du territoire, est un réseau des continuités écologiques terrestres et aquatiques. Il vise à préserver les services 

rendus par la biodiversit®, ¨ enrayer sa perte en maintenant et restaurant ses capacit®s dô®volution et ¨ la remise en bon ®tat des continuités écologiques. 

Le SDAGE prend en compte les ®l®ments et plans dôactions des SRCE des r®gions Nord-Pas de Calais (adopté le 16 juillet 2014) et Picardie. Ces deux 

plans dôactions se compl¯tent donc pour lôatteinte dôune biodiversit® de qualit®. 

4.1.1. La physicochimie générale 

Ce terme recouvre tous les ®l®ments chimiques que lôon trouve de manière naturelle dans les milieux aquatiques et qui ne sont pas directement toxiques. 

Parmi ceux-ci on trouvera les matières organiques et oxydables, les nitrates, le phosphore et les matières en suspension. Des concentrations excessives de 

ces param¯tres peuvent entre autres provoquer des baisses importantes en oxyg¯ne dissous, de lôeutrophisation ou colmater les frayères. Elles peuvent 

®galement emp°cher la consommation dôeau potable ou lôutilisation de lôeau à des fins industrielles ou agricoles. 

Si actuellement de gros progrès ont été obtenus dans la diminution des teneurs en ces paramètres, il y a encore des efforts à réaliser ou à conforter. 

 

Orientation A -1 (Ď Â) : Continuer la réduction des apports ponctuels de matières polluantes classiques dans les milieux 
Lôapplication des directives 91/271/CEE, relative au traitement des eaux urbaines r®siduaires, et 2010/75/UE, relative aux ®missions industrielles dite 

"IED", assure une part importante de la réduction des pollutions classiques (matières organiques, matières en suspension, azote et phosphore) issues des 

sources ponctuelles dôorigines urbaines et industrielles. 

Les axes importants pour permettre cette réduction sont notamment: 

¶ De mettre en place et réviser périodiquement des schémas directeurs d'assainissement permettant de planifier les équipements nécessaires et de réduire 

la pollution notamment par les eaux pluviales; 

¶ De poursuivre et d'assurer la collecte des eaux usées et leur transfert jusqu'à la station d'épuration notamment par temps de pluie; 

¶ De favoriser le traitement et/ou la valorisation des sous-produits de l'assainissement ; 

¶ D'encourager la mise en place des services publics d'assainissement non collectif pour le contrôle et l'entretien des installations; 

¶ De favoriser la réduction de la pollution à la source et de recourir aux meilleures techniques disponibles (directive 2010/75/UE, relative aux émissions 

industrielles dite "IED") ; 

¶ D'élaborer chaque projet en visant la meilleure option environnementale compatible avec le développement durable. 

Afin de poursuivre cette r®duction et atteindre les objectifs assign®s aux masses dôeau, les dispositions suivantes sont prises. 
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Disposition A-1.1 (Ď Â) : Adapter les rejets ¨ lôobjectif de bon ®tat 

Les ma´tres dôouvrage (personne publique ou priv®e, physique ou morale), pour leurs installations, ouvrages, travaux et activités soumis aux obligations 

au titre du code de lôenvironnement, du code de la sant® publique ou du code g®n®ral des collectivit®s locales, ajustent les rejets dôeffluents urbains ou 

industriels au respect de lôobjectif g®n®ral de non d®gradation et des objectifs physico-chimiques sp®cifiques assign®s aux masses dôeau, continentale et 

marine, en utilisant les meilleures techniques disponibles à un coût acceptable. Les objectifs sont précisés dans le chapitre 3. Les mesures présentant le 

meilleur rapport coût/efficacité seront à mettre en place en priorité. 

Tout projet soumis à autorisation ou à déclaration au titre du code de lôenvironnement (ICPE ou loi sur lôeau) doit aussi : 

¶ Adapter les conditions de rejet pour préserver les milieux récepteurs particulièrement sensibles aux pollutions ; 

¶ Sôil ne permet pas de respecter lôobjectif g®n®ral de non d®gradation et des objectifs physico-chimiques sp®cifiques assign®s aux masses dôeau, ®tudier 

la possibilit® dôautres solutions au rejet direct dans le cours dôeau (stockage temporaire, r®utilisation,é). 

 

Disposition A-1.2 (Ď Â) : Am®liorer lôassainissement non collectif 

La mise en place de Services Publics d'Assainissement Non Collectif (SPANC) est à encourager à une échelle intercommunale. Les SPANC veillent à la 

mise en conformité des installations présentant un danger pour la santé des personnes ou un risque avéré de pollution de l'environnement notamment dans 

les zones à enjeu sanitaire et dans les zones à enjeu environnemental pour l'assainissement non collectif définies dans la liste ou les cartes (chapitre 5.6 de 

ce document) ou dans les documents de SAGE (arrêté du 27 avril 2012). 

 

Disposition A-1.3 (Ď) : Améliorer les réseaux de collecte 

Les ma´tres dôouvrage (personne publique ou priv®e, physique ou morale), pour leurs ®quipements, installations et travaux soumis à autorisation ou à 

d®claration au titre du code de lôenvironnement et du code g®n®ral des collectivit®s territoriales, am®liorent le fonctionnement des réseaux de collecte par 

le d®veloppement de la gestion patrimoniale et la mise en îuvre d'un diagnostic permanent du système d'assainissement (branchements, réseaux, station) 

pour atteindre les objectifs de bon ®tat. Lors des extensions de r®seaux, les ma´tres dôouvrages ®tudient explicitement lôoption réseau séparatif et exposent 

les raisons qui lui font ou non retenir cette option, en accord avec le gestionnaire des r®seaux existants si ce nôest pas le ma´tre dôouvrage. En cas 

d'opportunité, la valorisation énergétique de l'assainissement sera étudiée. 

 

Orientation A-2 (Ď Â) : Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbanisé par des voies alternatives (maîtrise de la 

collecte et des rejets) et pr®ventives (r¯gles dôurbanisme notamment pour les constructions nouvelles) 
 

Disposition A-2.1  (Ď Ò Â) : Gérer les eaux pluviales 

Les orientations et prescriptions des SCOT et des PLU communaux et intercommunaux comprennent des dispositions visant ¨ favoriser lôinfiltration des 

eaux de pluie à l'emprise du projet et contribuent à la réduction des volumes collectés et déversés sans traitement au milieu naturel. 

La conception des am®nagements ou des ouvrages dôassainissement nouveaux int¯gre la gestion des eaux pluviales dans le cadre dôune stratégie de 

ma´trise des rejets. Les ma´tres dôouvrage ®valuent lôimpact de leur r®seau dôassainissement sur le milieu afin de respecter les objectifs physico-chimiques 

assign®s aux masses dôeau. 
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Dans les dossiers dôautorisation ou de d®claration au titre du code de lôenvironnement ou de la sant® correspondant, lóoption dôutiliser les techniques 

limitant le ruissellement et favorisant le stockage et ou lôinfiltration sera obligatoirement ®tudi®e par le p®titionnaire et la solution propos®e sera 

argumentée face à cette option de « techniques alternatives ». 

 

Disposition A-2.2 (Ò Â) : Réaliser les zonages pluviaux 

Les collectivités, lors de la réalisation des zonages, veilleront à identifier les secteurs où des mesures (techniques alternatives, ...) doivent être prises pour 

limiter l'imperméabilisation et maitriser le débit et l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement et les secteurs où il est nécessaire de prévoir des 

installations de collecte, de stockage éventuel et si nécessaire de traitement des eaux pluviales et de ruissellement. 

Les zonages pluviaux seront pris en compte dans les documents d'urbanisme et figureront dans leurs annexes. 

 

Orientation  A-3 (Ď Â) : Diminuer la pression polluante par les nitrates dôorigine agricole sur tout le territoire 
La diminution de la pression polluante par les nitrates passe avant tout par la réalisation de bonnes pratiques agricoles, en particulier par une maîtrise des 

apports, limités au strict nécessaire. Elle concourt ¨ lôatteinte des objectifs des masses dôeau notamment souterraines et littorales. 

 

Disposition A-3.1 (Ď Â) : Continuer à développer des pratiques agricoles limitant la pression polluante par les nitrates 

Les chambres d'agriculture et les organisations professionnelles agricoles, en lien avec les services de l'Etat, et les collectivités sensibilisent, forment et 

accompagnent les agriculteurs pour une gestion raisonnée de la fertilisation et le développement de pratiques agricoles permettant de limiter la pression 

polluante par les nitrates dans les eaux. LôEtat et les partenaires agricoles sensibilisent les agriculteurs ¨ lôam®lioration des pratiques de fertilisation azot®e 

en vue de limiter le transfert des nitrates dans les eaux. 

 

Disposition A-3.2 (Â) : Rendre cohérentes les zones vulnérables avec les objectifs du SDAGE 

Les zones vuln®rables du bassin comprennent les secteurs qui contribuent ¨ lôalimentation des masses dôeau superficielles et/ou souterraines où, du fait de 

lôoccupation agricole, le param¯tre nitrates est une cause de non-respect de lôobjectif de bon ®tat. Elles comprennent ®galement les secteurs qui 

contribuent ¨ lôeutrophisation des eaux des estuaires, des eaux côtières et marines et des eaux douces superficielles. 

Tout en conservant une cohérence territoriale, ne seront pas classées en zones vulnérables, les zones sur lesquelles les actions engagées auront permis une 

baisse significative et durable des teneurs en nitrates de telle sorte qu'elles permettent de respecter le bon état et ne contribuent pas à l'eutrophisation 

 

Disposition A-3.3 (Â) : Mettre en îuvre les Plans dôAction R®gionaux (PAR) en application de la directive nitrates 

¶ Les dispositions du PAR visent ¨ limiter les transferts dôazote vers les eaux de surface et eaux souterraines (analyse de sols, CIPAN : Cultures 

Intermédiaires Pièges à Nitrates, bandes enherbéesé) ; 

¶ Les programmes dôactions r®gionaux d®finis au titre de la directive nitrates ®laborés à compter du 1
er
 janvier 2016 précisent, lorsque le diagnostic 

r®gional pr®alable en montre la n®cessit®, les mesures de gestion des CIPAN propres ¨ en assurer lôefficacit®, notamment les conditions dôimplantation 

dôune CIPAN dans les intercultures courtes, les modalit®s dôutilisation de repousses de c®r®ales, les possibilit®s dô®pandage sur les CIPAN et cadrent 
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strictement les cas et les conditions dans lesquelles il peut °tre d®rog®, ¨ titre exceptionnel, ¨ lôinterdiction de destruction chimique des CIPAN et des 

repousses ; 

¶ Le programme dôactions r®gional d®limite les zones dôactions renforc®es (ZAR) et choisit la ou les mesures les plus efficaces au vu des 

caractéristiques agricoles et pédoclimatiques et des enjeux propres à chaque zone. 

Lôautorit® administrative veille au bon contr¹le de lôapplication des PAR et au suivi des d®rogations accord®es. 

 

Orientation  A-4 (Ď Â) : Adopter une gestion des sols et de lôespace agricole permettant de limiter les risques de 

ruissellement, dô®rosion, et de transfert des polluants vers les cours d'eau, les eaux souterraines et la mer 

La cartographie de la sensibilité ¨ lô®rosion (cf. Carte 33) définie dans lô®tat des lieux intègre les secteurs géographiques faisant d®j¨ lôobjet dôopérations 

publiques visant ¨ lutter contre lô®rosion hydrique des sols ou les coulées de boues. L'autorité administrative veille à inviter les autorités compétentes à 

affiner cette cartographie. 

Les foss®s (par opposition aux cours dôeau d®finis par la police de l'eau) jouent un rôle hydraulique important (filtr ation, tamponnement, rétention), en 

lien direct avec les milieux naturels aquatiques. Ils peuvent véhiculer des flux importants de matière en suspension, qui les comblent au fur et à mesure sur 

les secteurs peu pentus (plaines de la Scarpe et du Delta de l'Aa, secteurs de bas-champs). Ce sont des vecteurs potentiels de polluants (hydrocarbures, 

macro et micropolluants), selon leurs fonctions d'exutoires routier ou agricole, associés notamment à des réseaux hydrauliques de surface ou de drainage. 

Ils constituent parfois des habitats intéressants pour la faune et la flore. Il est donc nécessaire de les gérer au mieux. Les exploitants agricoles sont invités 

à utiliser des pratiques agricoles (sursemis, sens du travail du sol perpendiculaire à la pente, ameublissement du sol, ...) limitant les risques de 

ruissellement, lorsque cela est possible. 

 

Disposition A-4.1 (Ď Â) : Limiter lôimpact des r®seaux de drainage 

Pour limiter lôimpact potentiel des polluants véhiculés par le drainage, lors de la création ou du renouvellement des réseaux de drainage, des dispositifs 

aménagés à leurs exutoires permettant la décantation et la filtration des écoulements avant rejet au milieu naturel pourront °tre mis en îuvre. Des 

expérimentations seront à réaliser. 

 

Disposition A-4.2 (Ď Ò Â) : Gérer les fossés 

Les gestionnaires de foss®s (commune, gestionnaires de voiries, propri®taires priv®s, exploitants agricolesé) les pr®servent, les entretiennent voire les 

restaurent, afin de garantir leurs fonctionnalit®s hydrauliques, dô®puration et de maintien du patrimoine naturel et paysager. 

 

Disposition A-4.3 (Ď Ò Â) : Veiller à éviter le retournement des prairies et préserver, restaurer les éléments fixes du paysage 

Lôautorit® administrative, les collectivités et les maîtres d'ouvrages veillent à éviter l'urbanisation et le retournement des surfaces en prairies dans les 

zones à enjeu pour la lutte contre l'érosion, la préservation des zones humides et des aires d'alimentation des captages. Les collectivités veillent dans leurs 

documents dôurbanisme au maintien des prairies et des ®l®ments de paysage, notamment par la mobilisation de certains outils tels que les zones agricoles 
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protégées, les orientations d'aménagement et de programmation, les espaces boisés classés (y compris les haies), l'identification des éléments de paysage 

dans les documents dôurbanisme. 

Dans le cas, exceptionnel, dôune urbanisation dans les zones à enjeu pour la lutte contre l'érosion, la préservation des zones humides et des aires 

d'alimentation des captages, cette compensation maintenant les fonctionnalités « eau » de la prairie prendra la forme : 

¶ Soit de dispositifs qualitatifs de protection de la ressource en eau ou de lutte contre les aléas érosion (linéaire de haies, plantation dôarbres, fascinesé). 

¶ Soit dôune compensation de prairie permanente en surface au moins équivalente. 

4.1.2. La qualité des habitats 

La qualité biologique, et donc la biodiversité, est fonction de 2 grands ensembles : la qualité physicochimique et la qualité des habitats, appelée 

hydromorphologie. 

Lorsque la qualit® physicochimique sôam®liore, côest sur lôhydromorphologie que doivent alors se porter les efforts pour permettre lôinstallation dôune vie 

aquatique satisfaisante. 

 

Lôhydromorphologie reprend toutes les composantes dôun cours dôeau : 

¶ Le lit majeur : il doit °tre au maximum libre de toute occupation anthropique (constructions, routesé) de mani¯re ¨ favoriser la divagation du cours 

dôeau et ¨ laisser la place ¨ des annexes alluviales, v®ritables nurseries pour les espèces ; 

¶ Le lit mineur : il doit comporter une bonne diversit® dô®coulements (lents et rapides), des fonds caillouteux, des zones de reproductioné ; 

¶ Les berges doivent être naturelles ou aménagées de manière « écologique » afin de créer des zones refuge ; 

¶ La ripisylve doit être variée et suffisamment large. 

 

Le d®bit et la quantit® dôeau dans les cours dôeau sont aussi des facteurs essentiels à la vie aquatique. Les étiages ont des impacts importants sur les 

écosystèmes aquatiques, pouvant aller jusquô¨ des mortalit®s piscicoles anormales ou la d®gradation irr®versibles de zones humides. Dans les secteurs o½ 

les étiages naturels sont fréquents et ne doivent pas être aggravés par des prélèvements importants en dehors de la période hivernale, il conviendra, de 

d®finir des seuils de d®bits garantissant un ®quilibre ®cologique satisfaisant sur les cours dôeau, ces seuils sont traduits sous la forme de d®bits dôobjectifs 

biologiques (DOB). La mise en place dôun DOB est r®gie par lôarticle L.214-18 du code de lôenvironnement. Le DOB doit être considéré comme un seuil 

en dessous duquel le d®roulement du cycle biologique de lôesp¯ce cibl®e commence ¨ subir des perturbations. La mise en place dôun DOB est issue dôune 

concertation locale. 

 

Orientation  A-5 (Ď) : Pr®server et restaurer la fonctionnalit® des milieux aquatiques dans le cadre dôune gestion concert®e 

La fonctionnalit® des milieux aquatiques de surface est essentiellement li®e ¨ la prise en compte et au respect de lôespace de bon fonctionnement 

spécifique à chaque cours dôeau. Lôespace de bon fonctionnement dôun cours dôeau est lôespace du lit majeur ¨ lôint®rieur duquel sont assur®s des 

translations latérales pour permettre une mobilisation des sédiments ainsi que le fonctionnement optimum des écosystèmes aquatiques et terrestres. 
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Disposition A-5.1 (Ď Â) : Limiter les pompages risquant dôass®cher, dôalt®rer ou de saliniser les milieux aquatiques 

Lors de la d®livrance des autorisations et des d®clarations au titre du code de l'environnement, lôautorité administrative veille à limiter ou peut sôopposer 

au pompage, par point de prélèvement, susceptible de porter gravement atteinte au milieu aquatique (par exemple les puits artésiens et les marais arrière-

littoraux) ou de saliniser les eaux douces et à demander la compensation de toute réduction de lôactuelle alimentation induite par un nouveau prélèvement 

lors de son autorisation lorsque cela pr®sente un int®r°t dans lôalimentation des milieux aquatiques superficiels, en particulier les pompages situés à 

proximit® des cours dôeau ou en fond de vall®e. Lôautorit® administrative peut sôappuyer sur les d®bits dôobjectifs biologiques (DOB) (article L.214-18 du 

code de l'environnement) lorsque ceux-ci sont déterminés. Cette disposition ne sôapplique pas aux pompages prévus, au titre de la sécurité nucléaire 

(d®finie ¨ lôarticle L591-1 du code de lôenvironnement) pour intervenir lors dô®v®nements naturels exceptionnelles ou de force majeure. 

 

Disposition A-5.2 (Ď Â) : Diminuer les prélèvements situés à proximit® du lit mineur des cours dôeau en d®ficit quantitatif 

Lôautorit® administrative peut envisager le d®placement des points de pr®l¯vement les plus impactants sur les cours dôeau o½ le d®bit dô®tiage est 

fr®quemment en dessous du d®bit dôobjectif biologique (DOB), en tenant compte des contraintes économiques locales. 

 

Disposition A-5.3 (Ò) : Réaliser un entretien léger des milieux aquatiques 

Lôentretien, sôil est n®cessaire, des cours dôeau et des zones humides qui en dépendent, doit être parcimonieux et proportionné à des enjeux clairement 

identifi®s. Son objectif est dôassurer, par une gestion raisonn®e des berges et du lit mineur, la fonctionnalit® (écologique, paysagère et hydraulique) et la 

continuit® ®cologique et hydromorphologique des cours dôeau et des zones humides associées. Les opérations à privilégier concernent les interventions 

l®g¯res permettant de pr®server les habitats piscicoles (circulation, fray¯res, diversification du fond é) et une dynamique naturelle de la végétation 

(abattages sélectifs, faucardage localis®, esp¯ces locales, é) en lien avec la trame verte et bleue. 

 

Disposition A-5.4 (Ò) : Mettre en îuvre des plans pluriannuels de gestion et dôentretien des cours dôeau 

Les ma´tres dôouvrage, en concertation avec les propriétaires et les exploitants riverains, sont invit®s ¨ mettre en îuvre des plans pluriannuels de gestion 

et dôentretien des cours dôeau, pour maintenir ou restaurer leurs fonctionnement ®cologique, paysagère et hydraulique, en privilégiant les méthodes 

douces, en particulier dans les secteurs orphelins. 

 

Disposition A-5.5 : Respecter lôhydromorphologie des cours dôeau lors de travaux 

Lorsque des op®rations ponctuelles de travaux sur les cours dôeau (y compris de curage dans le cadre dôune phase de restauration dôun plan de gestion 

pluriannuel ou de travaux autoris®s), sôav¯rent n®cessaires, dans les limites l®gislatives et r®glementaires (L 214-1 et suivants, L 215-14 CE et suivants, R 

215-2 et suivants, arrêté du 30 mai 2008), en vue de rétablir un usage particulier ou les fonctionnalit®s ®cologiques dôun cours dôeau, les ma´tres 

dôouvrage les r®alisent dans le cadre dôune op®ration de restauration ciblant le dysfonctionnement identifi®. 

On veillera dans ce cadre, ¨ la stabilisation ®cologique du tron­on de cours dôeau ayant subi lôop®ration, par au minimum la rev®g®talisation des berges 

avec des esp¯ces autochtones ainsi quô¨ la limitation des causes de lôenvasement. 

Sôils ne peuvent °tre remis au cours dôeau, les produits de curage sont valoris®s, ou, ¨ d®faut de fili¯re de valorisation adaptée, éliminés. Le régalage 

éventuel des matériaux de curage ne doit pas conduire à la création ou au renforcement de digues ou de bourrelets le long des cours dôeau ainsi quôau 
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remblaiement de zones humides. Il permettra entre autres de préserver la bande enherbée, si elle est présente en bord du cours d'eau. La hauteur du 

régalage devra permettre une reprise rapide de la végétation. 

Ces matériaux de curage doivent respecter les normes en vigueur du point de vue de leur qualité. 

Une attention particulière sera apportée à la recherche de plantes invasives afin de ne pas conduire à leur dissémination. 

 

Disposition A-5.6 : D®finir les caract®ristiques des cours dôeau 

Lors de lô®laboration dôun plan pluriannuel de restauration et dôentretien des cours dôeau, les ma´tres dôouvrage veilleront ¨ caract®riser lô®tat physique 

des cours dôeau (berges, lit mineur et lit majeur, les connexions longitudinales) en tenant compte notamment des annexes alluviales et des habitats des 

espèces aquatiques. Ils veilleront ¨ d®finir en r®ponse aux perturbations constat®es lors de ce diagnostic, un programme de travaux et dôentretien r®gulier. 

Ils veillent ensuite ¨ mettre en îuvre ce programme dans lôobjectif de pr®server les fonctions du cours dôeau. 

 

Disposition A-5.7 (Ď) : Pr®server lôespace de bon fonctionnement des cours dôeau 

Les d®cisions, les autorisations ou les d®clarations d®livr®es au titre de la loi sur lôeau pr®servent les connexions lat®rales. Les ma´tres dôouvrage 

(personne publique ou privée, physique ou morale) veillent à rétablir les connexions latérales des milieux aquatiques, en tenant compte du lit majeur des 

cours dôeau et de son occupation. Lôobjectif prioritaire de cette disposition est de pr®server les fonctions du cours dôeau. 

 

Orientation A-6 (Â) : Assurer la continuité écologique et sédimentaire 
 

Disposition A-6.1 (Â) : Prioriser les solutions visant le rétablissement de la continuité longitudinale 

Les solutions visant le r®tablissement de la continuit® longitudinale sôefforcent de privilégier, dans l'ordre de priorité suivant : lôeffacement, le 

contournement de lôouvrage (bras de d®rivationé) ou lôouverture des ouvrages par rapport ¨ la construction de passes ¨ poissons après étude. Pour les 

ouvrages à l'abandon, pour les ouvrages sans usage, l'effacement sera privilégié. 

 

Disposition A-6.2 (Â) : Assurer, sur les aménagements hydroélectriques nouveaux ou existants, la circulation des espèces et des sédiments dans 

les cours dôeau 

Les autorisations ou déclarations au titre des lois relatives ¨ lôeau et ¨ lô®nergie portant sur les am®nagements nouveaux ou existants ®quip®s de turbines 

doivent permettre dôassurer la d®valaison et la montaison et de limiter les dommages sur les esp¯ces. 

 

Disposition A-6.3 (Â) : Assurer une continuité écologique à échéance différenciée selon les objectifs 

Les cours dôeau ou parties de cours dôeau jouant un r¹le de r®servoir biologique n®cessaire au maintien ou ¨ lôatteinte du bon état écologique des cours 

dôeau dôun bassin versant sont définis dans la Carte 17. Un objectif de restauration de la continuit® entre ces r®servoirs et le reste de la masse dôeau sur 

laquelle ils sont situ®s ainsi que les grands axes migratoires, devra °tre recherch®. Les cours dôeau pr®sentant un enjeu de continuité écologique à long 

terme sont identifiés par la Carte 18. Cette carte identifie notamment lôenjeu de protection des poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et 

en eau sal®e. Les cours dôeau pr®sentant un enjeu de continuité écologique à court ou moyen terme sont identifiés par la Carte 19. Il sera particulièrement 
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tenu compte dans les projets de r®tablissement de la continuit® ®cologique des cours dôeau class®s liste 1 et 2 de lôarticle L.214-17 du Code de 

lôEnvironnement (Carte 31 et Carte 32). Lors des réflexions et procédures préalables à la révision de ces classements, il sera tenu compte de lôenjeu de 

reconstitution des populations dôanguilles et des enjeux de continuité écologique identifiés dans ces cartes (par le plan de gestion exigé par le règlement 

1100/2007 CE (Carte 20). La connectivité mer/terre sera également prise en compte. 

 

Disposition A-6.4 (Â) : Prendre en compte les différents plans de gestion piscicoles 

Les SAGE, les maitres dôouvrage et les autorit®s comp®tentes dans le domaine de lôeau au titre du code de lôenvironnement veillent ¨ prendre en compte 

les plans de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI), le plan de gestion de lôanguille exig® par le r¯glement 1100/2007 CE (Carte 20) et les plans 

départementaux de protection du milieu aquatique et de gestion des ressources piscicoles (PDPG). 

 

Orientation  A-7 (Â) : Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique et la biodiversité 
La richesse de la biodiversité est un élément clé du bon état écologique. Elle doit être préservée et favorisée. Les fonctionnalités des milieux naturels 

doivent être préservées et chaque projet de restauration, dôentretien ou dôexploitation doit °tre ®tudi® dans sa globalit®. Des actions de sensibilisation 

seront men®es aupr¯s de lôensemble des acteurs sur la probl®matique des esp¯ces invasives pour ®viter leur diss®mination, ne pas créer de conditions 

favorables à leur installation et assurer un suivi en vue de les contenir ou de les éradiquer. Les documents de SAGE peuvent identifier les zones où des 

espèces invasives prolifèrent. Les ma´tres dôouvrage en charge des milieux aquatiques établissent ensuite des programmes pluriannuels visant à les 

éliminer ou les contenir. 

 

Disposition A-7.1 : Privil®gier le g®nie ®cologique lors de la restauration et lôentretien des milieux aquatiques 

Lors des travaux de restauration et dôentretien des milieux aquatiques, les ma´tres dôouvrage (personne publique ou priv®e, physique ou morale) veillent ¨ 

créer des conditions favorables aux espèces autochtones et à leurs habitats et à privilégier le recours au génie écologique. 

 

Disposition A-7.2 (Â) : Limit er la prolif®ration dôesp¯ces invasives 

Les ma´tres dôouvrage d'op®ration de restauration et d'entretien des milieux aquatiques, les SAGE ou les autorit®s portuaires veillent également à 

améliorer la connaissance sur la localisation des espèces invasives et à mettre en place des moyens de lutte visant à les éradiquer si possible ou à limiter 

leur prolifération. 

 

Disposition A-7.3 : Encadrer les cr®ations ou extensions de plans dôeau 

Dans le cadre des autorisations et déclarations délivrées au titre de la loi sur lôeau, lôEtat veille ¨ sôopposer aux cr®ations et aux extensions de plans dôeau, 

notamment dans les cas suivants : 

¶ En lit majeur des cours dôeau de premi¯re cat®gorie piscicole, et à limiter la création et l'extension de plans d'eau en tête de bassin des cours d'eau, 

connus pour leur vulnérabilité ; 

¶ Ou en zones protégées (Natura 2000, réserves naturelles, sites classés, sites inscrits, arrêté de biotope, zones RAMSAR, zones acquises par le 

conservatoire du littoral), si la cr®ation de plans dôeau est susceptible de mettre en péril le patrimoine naturel qui a justifié leurs désignations ; 
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¶ Ou en cas de cons®quences n®fastes sur les cours dôeau ou la nappe (impact hydrologique, ®cologique ou chimique). 

LôEtat veille ¨ limiter la création et l'extension de plans d'eau en tête de bassin des cours d'eau. 

Les plans dôeau r®cr®atifs ou dôagr®ment sont particuli¯rement vis®s par la pr®sente disposition. 

Ne sont pas concernés les opérations de restauration des milieux aquatiques et de la continuité écologique, les zones dôexpansion de crues et les bassins de 

stockage à usage de lutte contre les incendies ou de gestion des eaux pluviales. 

 

Orientation  A-8 : Réduire l'incidence de l'extraction des matériaux de carrière 
Les schémas départementaux des carrières devront tenir compte des ressources globales de granulats au niveau interrégional et orientent les extractions 

vers les milieux les moins sensibles en termes dôenvironnement. Les possibilit®s locales de recyclage et de substitution aux matériaux de carrière sont 

prises en compte de fa­on prioritaire. Les ma´tres dôouvrage veillent ¨ lôinertie des mat®riaux de recyclage utilis®s. 

 

Disposition A-8.1 : Conditionner lôouverture et lôextension des carri¯res 
Lôouverture de nouvelles carri¯res et lôextension des carri¯res existantes sont soumises à certaines conditions visant la non dégradation de la ressource en 

eau (état écologique, chimique et quantitatif) et des milieux aquatiques associés : 

¶ Lôouverture de nouvelles carri¯res est proscrite dans les zones vis®es par la réglementation, le lit majeur des réservoirs biologiques - Carte 17 - et celui 

des rivières de première catégorie piscicole ; 

¶ Lô®tude dôimpact r®alis®e par les ma´tres dôouvrages doit en particulier sôassurer de la neutralit® vis-à-vis de la prévention des inondations, de la 

production dôeau potable et de la pr®servation des eaux de surface et des milieux ; 

¶ Le maintien de lôint®r°t ®cologique global pr®existant des milieux naturels devra °tre assur®. Le cas ®ch®ant, les mesures compensatoires garantiront le 

maintien ou la cr®ation de milieux dôint®r°t ®cologique ®quivalents ou ¨ forte valeur patrimoniale ; 

¶ Pour des carrières alluvionnaires, il doit être conservé un massif filtrant minimum en bordure des coteaux et des rivières pour limiter les risques de 

pollution. 

 

Disposition A-8.2 : Remettre les carrières en état après exploitation 
En application de lôarticle R.512-8-5 du code de l'environnement, les exploitants des sites dôextraction veillent ¨ pr®voir les conditions de remise en état 

du site après exploitation. La remise en état vise à : 

¶ Restaurer et assurer lôentretien de long terme des zones humides pour les sites occupant une ancienne zone humide ; 

¶ Assurer la continuit® ®cologique, s®dimentaire et piscicole des cours dôeau situés sur le site. 

Les schémas départementaux des carrières doivent être compatibles avec ces dispositions. 

 

Disposition A-8.3 (Â) : Inclure les fonctionnalités écologiques dans les porter à connaissance 

Les documents d'urbanisme, de planification, les sch®mas et projets dôactivit® prennent en compte dans leur porter ¨ connaissance les fonctionnalit®s 

écologiques des cours dôeau et des milieux aquatiques susceptibles d'être impactées. 
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4.1.3. Les zones humides 

Le domaine des zones humides nôest pas explicitement vis® par la DCE. N®anmoins cette directive rappelle dans ses visas lôimportance quôelle accorde 

aux zones humides, elle fixe un objectif de non d®gradation et dôam®lioration pour ces milieux (art.1-a) et sugg¯re m°me lôutilisation de mesures de 

recréation et de restauration des zones humides. 

Les dernières décennies ont été marquées par la régression des zones humides. Pourtant, leur préservation est nécessaire et lôutilit® de ces territoires est 

aujourdôhui clairement d®montr®e car les zones humides assurent de nombreuses fonctions : 

¶ Hydrologiques : Les milieux humides sont des « éponges naturelles è qui re­oivent lôeau, la stockent et la restituent. A ce titre, elles ®cr°tent les 

inondations et réduisent les risques. En milieu littoral et arrière littoral, les zones humides agissent en qualité de zones tampons. Elles participent à la 

lutte contre les crues, limitent l'effet de la houle, et protègent le trait de côte ; 

¶ Physiques et biogéochimiques : Elles sont aussi des « filtres naturels », les « reins » des bassins versants qui reçoivent des matières minérales et 

organiques, les emmagasinent, les transforment et/ou les retournent ¨ lôenvironnement ; 

¶ Biologiques : Les milieux humides sont des réservoirs de biodiversité en assurant des fonctions vitales pour beaucoup dôesp¯ces v®g®tales et animales 

(ressources alimentaires, lieux de vie pour se reproduire, sites de refuge, etcé) ; 

¶ Stockage du carbone, surtout dans les tourbières. Cela concourt à atténuer les conséquences du changement climatique. 

Les zones humides du bassin sont également le support de nombreux usages et dôactivit®s touristiques (tourisme vert, pêche, chasse, observation de la 

nature) et de zones de production agricole, sylvicole et piscicole. 

 

Un plan national Zones humides débute en 2014 pour une dur®e de 4 ans. Il sôinscrit dans les 6 orientations strat®giques de la strat®gie nationale pour la 

biodiversit®. Il repr®sente par ailleurs une contribution concr¯te ¨ la mise en îuvre de la Directive cadre sur lôeau, ¨ la Directive sur les énergies 

renouvelables, à la Directive Oiseaux et à la Directive Habitats Faune Flore. Il prend aussi en compte les dispositifs concourant à la préservation des 

milieux humides contenus dans la politique agricole commune. 

La liste des fonctionnalités des Zones Humides est détaillée en partie 5.1. 

Le plan dôaction en faveur des milieux humides vient en compl®ment des outils existants dôores et d®j¨ et qui contribuent ¨ leur préservation, notamment 

les SDAGE et les SAGE, Natura 2000, les SRCEé 

De plus, les zones humides constituent des réservoirs de biodiversité et/ou des corridors écologiques. A ce titre, les zones humides visées au niveau 

national ou contribuant ¨ la r®alisation de lôobjectif de bon ®tat ®cologique, seront int®gr®s ¨ la trame bleue. La trame bleue est décrite dans les Schémas 

Régionaux de Cohérence Ecologique (SRCE) et le SDAGE tient compte de celle-ci ainsi que du plan dôaction strat®gique associ®. 

 

Orientation  A-9 (Ď Â) : Stopper la disparition, la dégradation des zones humides à l'échelle du bassin Artois-Picardie et 

préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité 
La loi sur lôeau du 3 janvier 1992, reprise par lôarticle L.211-1 du code de lôenvironnement, d®finit les zones humides : ç on entend par zones humides les 

terrains exploit®s ou non, habituellement inond®s ou gorg®s dôeau douce, sal®e ou saum©tre de fa­on permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle 

existe, y est domin®e par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de lôann®e è. 
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Le décret n° 2007-135 du 30 janvier 2007 en application de la loi DTR précise les critères de définition et de délimitation des zones humides comme suit : 

« les critères à retenir pour la définition des zones humides sont relatifs à la morphologie des sols liée à la pr®sence prolong®e dôeau dôorigine naturelle et 

à la présence éventuelle de plantes hygrophiles ». Un arrêté du 24 juin 2008, modifié en date du 1
er
 octobre 2009, établit les listes des types de sols et de 

plantes et de communautés de plantes concernées. 

La carte des zones à dominante humide (Carte 21) montre ¨ grande ®chelle lôomnipr®sence potentielle des zones humides sur le bassin Artois Picardie. 

Les am®nagements historiques (extension urbaine, drainage,é) sont aujourdôhui relayés par la pression anthropique périurbaine, ou par les changements 

de gestion et dôoccupation des sols qui continuent de menacer chacune des zones. Les efforts de restauration et de préservation doivent être portés par 

lôensemble des acteurs du bassin pour une préservation globale de ces zones. 

 

Disposition A-9.1 : Eviter lôimplantation dôhabitations l®g¯res de loisirs dans le lit majeur des cours dôeau 

Les SCOT, les PLU communaux, les PLU intercommunaux et les cartes communales prévoient les conditions nécessaires pour préserver les zones 

humides et le lit majeur des cours dôeau de toute nouvelle implantation, y compris les habitations légères de loisirs (définies dans l'article R 111-31 du 

code de lôurbanisme), qui entraineraient leur dégradation. 

LôEtat et les collectivit®s locales prennent des dispositions harmonis®es ¨ lô®chelle du bassin afin dô®viter la s®dentarisation dôhabitations légères de loisirs 

dans les zones humides et le lit majeur des cours dôeau. 

 

Disposition A-9.2 (Ò) : Prendre en compte les zones humides dans les documents dôurbanisme 

Les documents dôurbanisme (SCOT, PLU communaux, PLU intercommunaux et cartes communales) et les décisions administratives dans le domaine de 

lôeau prennent en compte les zones humides en sôappuyant notamment sur la carte des zones à dominante humide (Carte 21) et les inventaires des SAGE. 

La carte des Zones ¨ Dominante Humide correspond ¨ une identification r®alis®e par photographie a®rienne. Son ®chelle dôutilisation est le 1/50 000
ème

. 

 

Disposition A-9.3 (Ď Ò Â) : Préciser la consigne « éviter, réduire, compenser » sur les dossiers zones humides au sens de la police de lôeau 

Dans le cadre des procédures administratives, le pétitionnaire devra prouver que son projet nôest pas situ® en zone humide au sens de la police de lôeau, ¨ 

défaut, il devra par ordre de priorité : 

1. Eviter d'impacter les zones humides en recherchant une alternative à la destruction de zones humides ; 

2. Réduire l'impact de son projet sur les zones humides en cas d'absence d'alternative avérée à la destruction ou dégradation de celles-ci et sous réserve 

de justifier de lôimportance du projet au regard de lôint®r°t g®n®ral des zones humides d®truites ou d®grad®es ; 

3. Compenser l'impact résiduel de son projet sur les zones humides en prévoyant par ordre de priorité : 

¶ la restauration* de zones humides équivalentes sur le plan fonctionnel, à hauteur de 150% minimum de la surface perdue ; 

¶ la création**  de zones humides équivalentes sur le plan fonctionnel, à hauteur de 100% minimum de la surface perdue. 

Et justifier de lôimportance du projet au regard de lôint®r°t g®n®ral des zones humides d®truites ou d®grad®es. Les mesures compensatoires devront se 

faire, dans la mesure du possible, sur le même territoire de SAGE que la destruction. La gestion et l'entretien de ces zones humides doivent être garantis à 

long terme. Pour prendre en compte les aspects positifs de lô®levage en zone humide, le service instructeur peut adapter ou d®roger ¨ cette disposition  

pour les bâtiments liés à lô®levage. 
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* restauration : am®lioration de la fonctionnalit® dôune zone humide au sens de la police de lôeau. 

**création : travaux induisant le classement dôune parcelle, en zone humide au sens de la police de lôeau. 

 

Disposition A-9.4 : Identifier les actions à mener sur les zones humides dans les SAGE 

Lors de lô®laboration des SAGE, ou lors de leur r®vision future, les documents de SAGE, dans leur volet zones humides, identifient : 

¶ les zones où des actions de restauration/réhabilitation sont nécessaires ; 

¶ des zones dont la qualité sur le plan fonctionnel et de la biodiversité est remarquable et pour lesquelles des actions particulières de préservation 

doivent être menées ; 

¶ les zones qui permettent le maintien et le d®veloppement dôune agriculture viable et économiquement intégrée dans les territoires et la préservation 

des zones humides et de leurs fonctionnalités. 

Selon les enjeux du territoire, les SAGE peuvent réaliser un inventaire, aussi exhaustif que possible, des zones humides. Cette disposition est facultative, 

pour les SAGE ayant déjà identifié des enjeux particuliers pour ses zones humides. 

 

Disposition A-9.5 (Ď Â) : Gérer les zones humides 

Les ma´tres dôouvrage (personne publique ou priv®e, physique ou morale) sont invit®s ¨ maintenir et restaurer les zones humides. 

4.1.4. Les substances dangereuses 

Les substances dangereuses (cf. liste §6) sont des polluants pr®sents ¨ faible concentration (micropolluants) dans lôenvironnement et dont lôhomme 

introduit ou modifie les teneurs lorsquôelles y sont spontan®ment présentes. 

 

Elles comprennent une tr¯s grande vari®t® dô®l®ments naturels ou de synthèse tels que les m®taux lourds (mercure, plomb, é), les hydrocarbures, les 

solvants ou les phytosanitairesé 

 

Leur origine est très variée : rejets ponctuels (industrie, stations dô®puration urbaineé) rejets dispers®s (domestiques, artisanat) ou diffus (®pandages de 

phytosanitaires, retomb®es atmosph®riques, lessivage des routesé) mais ®galement naturelle (m®taux, hydrocarbures aromatiques polycycliqueé). 

 

Leurs effets sur les organismes vivants et les milieux aquatiques sont nombreux, très variés, souvent mal connus. Elles peuvent perturber les fonctions 

vitales (d®veloppement, reproduction mutations g®n®tiquesé) entraîner à la mortalité et modifier la répartition des populations. 

 

La Directive Cadre sur lôEau (DCE du 23 octobre 2000) pr®voit lôadoption de mesures sp®cifiques pour les polluants pr®sentant un risque significatif pour 

ou via lôenvironnement aquatique. Des substances prioritaires sont ainsi s®lectionn®es pour leurs caractéristiques notamment leur toxicité, leur persistance 

dans lôenvironnement et leur capacit® de bioaccumulation. 
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Pour ces substances, la DCE impose notamment à tous les Etats membres (voir les paragraphes sur les objectifs pour plus de détails) : 

¶ Dôatteindre le bon ®tat des eaux dôici 2015 ; 

¶ De réduire progressivement les rejets, émissions ou pertes pour les substances prioritaires ; 

¶ De supprimer les rejets des substances prioritaires dangereuses. 

Actuellement, 53 substances sont visées par la DCE et d®finissent lô®tat chimique des eaux, dont 41 sont prises en compte pour lô®valuation de lô®tat au 

second cycle. Pour chaque substance, la concentration dans le milieu doit être inférieure à une Norme de Qualité Environnementale (NQE) pour atteindre 

le bon état. 

Dôautre part, une liste ç substances spécifiques è contribue ¨ la d®finition de lô®tat ®cologique. Au cours du pr®c®dent cycle de gestion, 9 ç substances 

spécifiques » étaient définies nationalement mais cette liste a été révisé et comporte désormais 20 "substances spécifiques". 

Des efforts importants ont été réalisés et une amélioration continue des rejets toxiques industriels est engagée depuis de nombreuses années, notamment 

avec lôaction nationale de recherche et de r®duction des rejets de substances dangereuses du plan national micropolluants. 

 

Les pollutions diffuses par les pesticides constituent un des facteurs limitant lôatteinte du bon ®tat des eaux au titre de la DCE et un des paramètres sur 

lequel agir pour réduire le degré de traitement des eaux brutes pour la production dôeau potable. 

Au niveau national, le plan Ecophyto constitue le socle de la politique publique visant ¨ r®duire lôusage des pesticides, et leurs impacts sur 

lôenvironnement et la sant® humaine. 

 

La loi du 6 février, dite loi Labb®, visant ¨ mieux encadrer lôutilisation des produits phytosanitaires sur le territoire national, interdit ¨ lôEtat et aux 

collectivit®s dôutiliser ou de faire utiliser des produits phytopharmaceutiques chimiques pour lôentretien des espaces verts, des forêts ou des promenades 

accessibles ou ouverts au public, à partir du 1
er
 janvier 2020. 

 

Orientation  A-10 (Â) : Poursuivre lôidentification, la connaissance et le suivi des pollutions par les micropolluants 

n®cessaires ¨ la mise en îuvre dôactions opérationnelles 
 

Disposition A-10.1 : Améliorer la connaissance des micropolluants 
Les services de lôEtat et ses ®tablissements publics comp®tents poursuivent la recherche des micropolluants (y compris substances médicamenteuses, 

molécules hormonales radionucl®idesé), dans les milieux aquatiques et dans les rejets ponctuels ou diffus. 

En partenariat avec les industriels, les collectivit®s et les agriculteurs, cette meilleure connaissance permettra dôam®liorer la définition des actions de 

suppression ou de r®duction des rejets de ces micropolluants, en priorit® dans les masses dôeau qui nôatteignent pas le bon état. 

Ces investigations concernent en particulier le d®veloppement des bilans par substances, prescrits au titre du code de lôenvironnement (ICPE et loi sur 

lôeau) ou du code de la sant®, int®grant lôensemble des sources (naturelle, urbaine, domestique, industrielle, agricole) et détaillant les voies de transfert. La 

prise en compte des micropolluants dans les diagnostics sur les déversements par temps de pluie sera également étudiée. 
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Orientation  A-11 (Ď Â) : Promouvoir les actions, à la source de réduction ou de suppression des rejets de micropolluants 
Cette orientation implique des efforts sur les rejets ponctuels localisés et les rejets diffus repr®sentant des flux sensibles ¨ lô®chelle du bassin et des rejets 

en Mer du Nord (convention OSPAR, directive cadre eau 2000/60/CE, directives substances dangereuses ï 76/464/CEE codifiée sous le numéro 

2006/11/CEE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique et 80/68/CEE, abrogée par la DCE, 

concernant la protection des eaux souterraines contre la pollution causée par certaines substances dangereuses, programme national dôaction contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, plan ECOPHYTOé) 

La réduction à la source des rejets est essentielle pour les substances dangereuses dont le traitement devient très difficile ou dôefficacit® tr¯s limit®e, une 

fois diluées ou mélang®es avec dôautres types dôeffluents. 

Il existe toutefois des cas particuliers o½ les effluents sont suffisamment concentr®s pour quôun traitement puisse °tre envisagé. 

Au titre du code de lôenvironnement, pour les ®quipements, installations et travaux soumis à autorisation ou à déclaration, les autorités compétentes 

peuvent établir des objectifs par établissement ou installation responsable des rejets ou émissions ponctuels dans le milieu ou dans les réseaux 

dôassainissement. Dans ce cadre, ils peuvent adapter les autorisations de rejets de manière à atteindre les objectifs : de réduction de flux et/ou dôatteinte du 

bon état, dans des conditions techniques et économiques acceptables et raisonnables. 

 

Disposition A-11.1 (Ď Â) : Adapter les rejets de polluants aux objectifs de qualité du milieu naturel 

Dans le respect des dispositions qui fondent sa compétence, l'autorité administrative adapte aux exigences du milieu récepteur les prescriptions quôelle 

impose au titre de la police des installations classées, de la police de lôeau ou de lôautorit® de s¾ret® nucl®aire pour les rejets dans les milieux aquatiques, 

les d®versements dans les r®seaux publics et les dispositifs dôauto surveillance qui le n®cessitent. 

 

Disposition A-11.2 (Ď) : Maîtriser les rejets de micropolluants des ®tablissements industriels ou autres vers les ouvrages dô®puration des 

agglomérations 
Les collectivit®s veillent ¨ ma´triser les rejets de micropolluants des ®tablissements raccord®s aux ouvrages dô®puration des agglomérations. 

Les émissions de faibles quantités de micropolluants par des petites activités dispersées dans le milieu urbain peuvent perturber le fonctionnement du 

syst¯me dôassainissement collectif (station et r®seau). 

Lorsque des activités économiques, utilisatrices de ces substances, sont raccordées à un réseau public de collecte, la collectivité assurant la collecte, le 

transport et le traitement des eaux usées établit ou met à jour, dans les conditions prévues par la loi et pour améliorer les conditions dôintervention de 

lôautorit® de police, les autorisations de d®versement pr®vues au titre de lôarticle L.1331-10 du code de la santé publique et du code général des 

collectivit®s territoriales. Lôobjectif est de r®glementer les rejets de ces substances dans les r®seaux pour en maîtriser la présence dans le milieu et dans les 

boues de station dô®puration. 

La maîtrise de ces rejets passe principalement par : 

¶ la prise en compte des micropolluants dans les autorisations de raccordement délivrées par les collectivités gestionnaires de r®seaux dôassainissement 

qui les mettent à jour si nécessaire ; 

¶ des d®marches collectives territoriales ou par secteur dôactivit® qui visent des branches dôactivit®s cibl®es pour leurs ®missions en certains 

micropolluants. 
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Disposition A-11.3 (Ď Â) : Eviter dôutiliser des produits toxiques 

Les prescripteurs et utilisateurs de produits et de matériaux sont invités à utiliser les produits les moins toxiques et écotoxiques et les moins rémanents, 

que ce soit pour les produits industriels, agricoles ou de consommation courante. 

Des actions de formation et dôinformation sont encourag®es afin de rem®dier ¨ la source, et de mani¯re pr®ventive, aux rejets, émissions et pertes de 

substances dangereuses que ce soit sur le choix et les conditions de mise en îuvre appropriées ou sur le devenir des emballages et des déchets. 

 

Disposition A-11.4 (Ď Â) : Réduire à la source les rejets de substances dangereuses 

L'autorit® administrative privil®giera la mise en îuvre de la r®duction ¨ la source des rejets de substances dangereuses par les acteurs économiques, que ce 

soit pour les diagnostics des sources dô®mission, la recherche des moyens de réduction de ces rejets (technologies propres, substitution de produit, 

changement de proc®d®,é) ou le rejet z®ro (recyclage,é). 

Des actions de d®monstration et de transfert de technologie sont d®velopp®es pour en faciliter la mise en îuvre. Une grande vigilance est maintenue sur la 

toxicité des produits de substitution. 

 

Disposition A-11.5 (Ď Â) : R®duire lôutilisation de produits phytosanitaires dans le cadre du plan ECOPHYTO 

Les exploitants agricoles, les collectivités et les gestionnaires d'espaces (voie de communication, jardiniers, zones d'activit®, golf, parcsé) sont incités à 

s'inscrire dans une démarche de réduction de l'utilisation des produits phytosanitaires. 

Cette démarche est réalisée en cohérence avec la mise en îuvre du Plan Ecophyto et plus particulièrement de ses axes 2 (recenser et généraliser les 

systèmes agricoles et les moyens connus permettant de réduire l'utilisation des pesticides), 3 (innover dans la conception et la mise au point de systèmes 

de culture économes en pesticides) et 7 (réduire et sécuriser l'usage des produits phytopharmaceutiques en zone non agricole). 

Dans le cadre des marges de manîuvres existantes dans la Politique Agricole Commune, les agriculteurs sont incités à : 

¶ Optimiser leurs pratiques agricoles (exemple : agriculture de précision...) ; 

¶ Substituer l'utilisation de produits phytosanitaires par des pratiques alternatives (exemples : désherbage mécanique, bio-contrôle...) ; 

¶ Reconcevoir leurs systèmes de production agricole pour aboutir à des systèmes agro-écologiques (exemples : allongement des rotations, adaptation 

des dates de semis...). 

Pour ce qui concerne les autres usages non agricoles : 

¶ Les collectivités sont incitées à adhérer à la Charte d'entretien des espaces publics du Bassin Artois-Picardie et à parvenir à un objectif « zéro 

phytosanitaire » ; 

¶ Les jardineries sont incitées à s'inscrire dans la démarche de charte spécifique à leur activité et développée à l'échelle du Bassin Artois-Picardie ; 

¶ Les autres gestionnaires d'espaces sont incités à réduire leur utilisation de produits phytosanitaires. 

Cette disposition est applicable en priorité dans les zones à enjeu eau potable définies par la Carte 22. 

 

Disposition A-11.6 (Â) : Se prémunir contre les pollutions accidentelles 
En un seul évènement, les pollutions accidentelles peuvent anéantir les efforts réalisés sur la réduction des pollutions chroniques. 
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Dans le cadre des autorisations ou déclaration au titre du code de l'environnement, l'autorité administrative veille à ce que les pollutions accidentelles 

soient prise en compte dans les bassins versants (transport routier et ferroviaire, stations d'épurations urbaines, industries...) en amont des bassins versants 

particulièrement vulnérables aux pollutions accidentelles (zone ¨ enjeu eau et prise dôeau de surface pour lôeau potable, zones de baignade, zones 

conchylicoles et de pêche professionnelle, milieux aquatiques remarquables, zones de frayères...). Elaborés en relation avec les acteurs concernés, ces 

actions prévoient : 

¶ Des mesures visant à minimiser l'impact des rejets lors de l'arrêt accidentel ou du dysfonctionnement des ouvrages d'épuration ; 

¶ Des dispositifs dôassainissement permettant la récupération, le cas échéant, le confinement des pollutions accidentellement déversées sur un site 

industriel ou sur la voie publique. 

 

Disposition A-11.7 : Caractériser les sédiments avant tout curage 
Les programmes et les d®cisions administratives relatives ¨ la prescription ou lôex®cution de travaux de curage de cours dôeau domaniaux ou non 

domaniaux : 

¶ Pr®voient la production dôune caract®risation des s®diments afin de d®terminer leur dangerosité et leur toxicité ; 

¶ Précisent les modalités et conditions de gestion des produits de curage jugés « à risque » (cf. liste §6) pour quôils ne portent pas atteinte à la qualité des 

milieux. 

Ils identifient et évaluent les risques encourus par les milieux naturels préalablement aux opérations de curages, notamment si les eaux superficielles sont 

susceptibles de sôinfiltrer dans les nappes. 

 

Disposition A-11.8 (Â) : Construire des plans spécifiques de réduction de pesticides dans le cadre de la concertation avec les SAGE 
Lorsquôil existe un enjeu pesticide, le SAGE peut prévoir des actions de sensibilisation, et des plans de suivi en vue de la réduction et de la maîtrise de 

lôusage des pesticides. 

 

Orientation  A-12 : Am®liorer les connaissances sur lôimpact des sites pollu®s 
Lôautorit® administrative et les exploitants : 

¶ Mettent en place une surveillance des eaux souterraines pour les installations class®es et les sites pollu®s le n®cessitant. LôEtat et les établissements 

publics soutiennent la bancarisation dans la base ADES des données de surveillance des eaux souterraines au droit des installations classées en vue de 

leur diffusion et de leur mise à disposition ; 

¶ Poursuivent les actions permettant de limiter les transferts de substances polluantes à partir des sites et sols pollués. Ils mettent en place, si nécessaire, 

des restrictions dôusage des eaux souterraines. 

Par ailleurs lôEtat, les ®tablissements publics comp®tents et les collectivit®s soutiendront les efforts de recherche relatifs ¨ lôimpact des s®diments et sols 

pollués sur la qualit® de lôeau et des milieux vivants. 
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4.2. GARANTIR UNE EAU POT ABLE EN QUALITE ET E N QUANTITE SATISFAIS ANTE 

4.2.1. Protéger la ressource en eau contre les pollutions 

Lôapprovisionnement en eau potable est assur® ¨ 95 % par des prélèvements souterrains. 

Globalement, la ressource souterraine disponible pour lôalimentation en eau potable de la population est exc®dentaire. Mais elle est inégalement répartie 

et, lorsquôelle nôest pas naturellement prot®g®e des pollutions de surface par une couche argileuse imperm®able, sa qualité générale est vulnérable. 

 

Orientation  B-1 : Poursuivre la reconquête de la qualité des captages et préserver la ressource en eau dans les zones à enjeu 

eau potable définies dans le SDAGE 
La protection des aires dôalimentation des captages dôeau potable vise ¨ pr®server durablement la qualit® de lôeau pr®lev®e afin de limiter les fermetures 

de captage et la multiplication de nouveaux forages ou de traitements curatifs. Les dispositions suivantes visent à préserver la qualité des zones à enjeu 

eau potable (Carte 22) et reconquérir la qualité des captages dégradés, en particulier les 60 captages prioritaires (Carte 22 et Tableau 17) et les autres 

captages situés dans les Zones dôActions Renforc®es mentionn®es sur la carte des zones vuln®rables (Carte 23 et liste chapitre 5.5). 

Les captages prioritaires correspondent aux captages déjà engagés dans une démarche Grenelle et les captages dégradés de volume important. Les zones à 

enjeu eau potable recouvrent les captages dégradés ou en cours de dégradation et les captages dits stratégiques alimentant une population importante. 

Le gouvernement a fixé comme priorité la reconqu°te de la qualit® de la ressource en eau, notamment celle utilis®e pour la production dôeau destin®e ¨ la 

consommation humaine. 

Lôobjectif fix® lors de la Conf®rence Environnementale de 2013 est de doubler lôeffort de pr®vention mis en îuvre depuis le Grenelle de 

lôEnvironnement. En juillet 2014, une liste de 1 000 captages prioritaires a été arrêtée dont 60 pour le bassin Artois-Picardie parmi les points dôeau pour 

lesquels : 

¶ La concentration en nitrates est supérieure à 40 mg/l ; 

¶ Et/ou la concentration en pesticides est supérieure à 0,08 µg/l. 

Ces captages prioritaires feront lôobjet de plans et de programmes dôactions adapt®s afin de reconqu®rir la qualit® de la ressource en eau. Ces programmes 

seront mis en place reposant sur la mobilisation volontaire de toutes les parties prenantes, en particulier des agriculteurs, sur une base contractuelle. Ils 

pourront °tre rendus obligatoires en cas dôinsuffisance de mise en îuvre au travers dôun arr°t® Zones Soumises ¨ Contraintes Environnementales (ZSCE). 

Dans les zones vuln®rables au sens de la Directive Nitrates, les pr®fets de r®gion d®limitent des Zones dôAction Renforc®es (ZAR) qui correspondent aux 

aires dôalimentation de captage de lôeau destin®e ¨ la consommation humaine dont la teneur en nitrates est sup®rieure à 50 milligrammes par litre. 

 

Disposition B-1.1 : Pr®server les aires dôalimentation des captages 
Les documents dôurbanisme (SCOT, PLU communaux, PLU intercommunaux et cartes communales) ainsi que les PAGD (Plans dôAm®nagement de 

Gestion Durable) et règlements des SAGE contribuent à la préservation et la restauration qualitative et quantitative des aires dôalimentation des captages 

situées dans les zones à enjeu eau potable figurant en Carte 22. 
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Disposition B-1.2 : Reconquérir la qualit® de lôeau des captages prioritaires 
Les captages prioritaires du SDAGE, listés en partie 5.4, dont la qualité est non-conforme, ou dégradée par les nitrates ou les pesticides devront faire 

lôobjet dôune d®marche de reconqu°te de la qualit® de lôeau ¨ lô®chelle de leur aire dôalimentation. La zone de protection sera d®termin®e et le programme 

dôactions multi pressions devra fixer des objectifs pr®cis dans chaque domaine. Les collectivités exploitant ces captages devront veiller à la mise en place 

des actions identifiées et ®tabliront r®guli¯rement un bilan dôavancement qui sera pr®sent® aux Commissions Locales de lôEau (CLE) concern®es. 

 

Disposition B-1.3 : Mieux conna´tre les aires dôalimentation des captages pour mieux agir 
Les zones à enjeu eau potable figurant sur la Carte 22 correspondent ¨ des zones ¨ pr®server pour lôalimentation en eau potable actuelle et future. Sur ces 

zones, des ®tudes de connaissance des aires dôalimentation pourront être menées et des actions visant à préserver la qualité de la ressource en eau pourront 

être mises en place. 

 

Disposition B-1.4 : Etablir des contrats de ressources
(1)

 
Les collectivités locales sont incitées à établir des « contrats de ressources

(1)
 » prévoyant le financement des actions spécifiques de protection des captages 

pour lôalimentation en eau potable lorsque la collectivit® sur le territoire de laquelle est situ®e la ressource nôest pas la collectivité qui exploite cette 

ressource. 
(1)

 A l'image du contrat de ressources Dunkerque/Houlle-Moulle et Guines/Calais. 

 

Disposition B-1.5 : Adapter lôusage des sols sur les parcelles les plus sensibles des aires dôalimentation de captages 
Les collectivités et les acteurs du territoire veillent à protéger et restaurer, par lôorientation de lôusage des sols (contractualisation, r®glementation, 

acquisition), les parcelles les plus sensibles des aires dôalimentation de captage afin de favoriser des usages du sol prot®geant durablement la ressource : 

boisement, enherbement, élevage extensif, agriculture biologique, agroforesterie, agriculture ̈  bas niveaux dôintrants é 

 

Disposition B-1.6 : En cas de traitement de potabilisation, reconqu®rir par ailleurs la qualit® de lôeau potable pollu®e 

Les collectivités qui exploitent, pour leur alimentation en eau potable, des ressources souterraines polluées par les nitrates ou par les phytosanitaires qui, 

de ce fait, ont recours ¨ un traitement de potabilisation, mettent en îuvre une d®marche de reconqu°te de la qualit® de lôeau ¨ lô®chelle de leur aire 

dôalimentation. Elles peuvent compl®ter ces actions dôam®lioration par une diversification de leur approvisionnement. 

 

Disposition B-1.7 : Maitriser lôexploitation du gaz de couche 
Lôautorit® administrative veille ¨ prot®ger les ressources en eau dans le cas dôexploitation de gaz de couche. Elle veille à informer les SAGE concernés 

par la ressource en eau en cas dôexploitation du gaz de couche. 
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4.2.2. S®curiser lôapprovisionnement en eau potable 

La ressource en eau souterraine est globalement abondante ¨ lô®chelle du district. En effet, sur la base dôune pluie efficace moyenne de 200 mm par an 

(pluie qui sôinfiltre et recharge les nappes), le volume annuel peut être estimé à 3 milliards de m
3
 ¨ lô®chelle de la partie fran­aise du district Escaut. 

 

Le volume pr®lev® en eau souterraine pour lôalimentation en eau potable est dôun peu plus de 10% de la recharge annuelle. Cependant, cette ressource 

nôest pas disponible partout. En effet, lôaquif¯re principal constitu® par la craie ne couvre pas la totalité du district. Il est absent dans les Flandres, 

occupées par des formations argilo sableuses imperméables et dans le Boulonnais, constitué principalement de formations calcaires plus ou moins 

fissurées. 

 

Dans ces 2 territoires, lôapprovisionnement est assuré ou complété soit par des apports extérieurs (champs captants de Houlle-Moulle qui alimentent le 

Dunkerquois) soit par traitement des eaux de surface (usine de potabilisation sur la Liane qui alimente le Boulonnais). 

La forte demande de la métropole lilloise en eau potable et en eau industrielle, a entraîné une surexploitation de la nappe des calcaires carbonifères, 

class®e aujourdôhui en zone de r®partition des eaux et a n®cessit® un approvisionnement compl®mentaire par potabilisation des eaux de la Lys (usine de 

Moulin le Comte pr¯s dôAire sur la Lys). Lôaugmentation progressive de la population ainsi que la diminution des ressources de bonne qualité à proximité 

de lôagglom®ration Lilloise pourrait n®cessiter lôutilisation de ressources de plus en plus lointaines. Même si la plupart des masses d'eau sont en bon état 

quantitatif, cela n'empêche pas l'existence de déséquilibres locaux ponctuels qui, dans un contexte de dérèglement climatique, risquent de devenir plus 

fréquents et plus marqués. 

 

Orientation  B-2 (Ď) : Anticiper et prévenir les situations de crise par la gestion équilibrée des ressources en eau 
 

Disposition B-2.1 : Améliorer la connaissance et la gestion de certains aquifères 
Lôautorit® administrative et les collectivit®s locales compétentes améliorent la connaissance et la gestion des aquifères afin de garantir une alimentation en 

eau potable et le bon fonctionnement des milieux aquatiques superficiels dépendant du niveau de la nappe. 

 

Disposition B-2.2 (Ď) : Mettre en regard les projets dôurbanisation avec les ressources en eau et les ®quipements ¨ mettre en place 

Dans le but de pr®server les milieux naturels et de s®curiser lôapprovisionnement en eau de la population (interconnexion, ressources alternatives,é), les 

collectivit®s veillent ¨ optimiser lôexploitation des ouvrages de production existants, en prenant en compte les besoins en eau des milieux naturels 

aquatiques. En particulier, les collectivit®s ®tablissent des sch®mas dôalimentation afin de diversifier et s®curiser leur approvisionnement en eau potable, 

mettre en regard les projets dôurbanisation avec les ressources en eau disponibles et les ®quipements ¨ mettre en place. Les SCOT, les PLU communaux et 

les PLU intercommunaux doivent être élaborés en cohérence avec ces schémas d'alimentation. 
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Orientation  B-3 (Ď) : Inciter aux ®conomies dôeau 
Des actions dôinformation, de sensibilisation et ®ventuellement des incitations financi¯res en vue dô®conomiser lôeau seront mises en îuvre par lôEtat et 

ses établissements publics compétents, les collectivités territoriales et locales et leurs partenaires. Par exemple : 

¶ R®cup®ration dôeau de pluie ; 

¶ Amélioration des rendements des réseaux de distribution ; 

¶ Gestion des circuits de refroidissement ; 

¶ Adaptation des cultures à la ressource disponible ; 

¶ Techniques dôirrigation ®conomes en eau voire innovantes (utilisation dôeaux us®es trait®es dans la limite des risques sanitaires par exemple). 

 

Disposition B-3.1 (Ď) : Adopter des ressources alternatives ¨ lôeau potable quand cela est possible 

Pour ®conomiser la ressource en eau potable, les utilisateurs dôeau seront incit®s ¨ adopter des ressources alternatives de qualité inférieure (eau pluviale, 

eau ®pur®eé) ou des techniques ®conomes (recyclageé) pour des usages ne n®cessitant pas une eau potable (arrosage, lavage, refroidissementé). 

 

Orientation  B-4 (Ď) : Anticiper et assurer une gestion de crise efficace, en prévision, ou lors des étiages sévères 
La gestion quantitative des ressources en eau, en période de crise, relève de deux approches. 

La première approche concerne les bassins versants caractérisés par des déficits structurels de la ressource et nécessitant de prendre des mesures 

permanentes de gestion, en fixant notamment des d®bits dôobjectifs dô®tiage ¨ ne pas franchir, afin dôanticiper les étiages et ainsi satisfaire le mieux 

possible lôensemble des usages. 

Certains bassins versant sont susceptibles de présenter localement des déficits structurels nécessitant des mesures de gestion permanentes. 

La seconde approche concerne les bassins versants qui présentent une disponibilité réduite de la ressource de manière purement conjoncturelle ; côest-à-

dire li®e ¨ lôal®a climatique « sécheresse è qui survient par exemple lors dôune recharge hivernale insuffisante des nappes souterraines conjuguée à un été 

sec. Il existe un dispositif r®glementaire permettant de g®rer ces situations dans le cadre dôarr°t®s pr®fectoraux. Ce dispositif prévoit la mise en application 

de mesures gradu®es de restrictions dôusages de lôeau en fonction de la constatation du franchissement de différents seuils hydrométriques (débits des 

cours dôeau) et/ou pi®zom®triques (niveau des nappes souterraines). 

 

Disposition B-4.1 : Respecter les seuils hydrométriques de crise de sécheresse 
La Carte 16 présente les seuils hydrométriques de crise les plus critiques en matière de gestion de la sécheresse. Les objectifs de quantité en période 

dô®tiage sont d®finis aux principaux points nodaux. Ils sont constitu®s de d®bits de crise en dessous desquels seules les exigences de la santé, de la 

salubrit® publique, de la s®curit® civile et de lôalimentation en eau potable de la population et les besoins des milieux naturels peuvent être satisfaites. 

4.2.3. Rechercher et r®parer les fuites dans les r®seaux dôeau potable 

La différence entre le volume d'eau prélevée et traitée (6 milliards de m
3
 en 2004 en France) et le volume d'eau effectivement consommée (4,45 milliards 

de m
3
) constitue les pertes en eau des réseaux (1,6 milliard de m

3
). Ces pertes proviennent de la lutte contre les incendies et de la consommation pour 
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l'entretien du réseau, mais aussi et surtout des fuites du réseau. Elles ont été estimées à 1,3 milliard de m
3
 en 2004, soit plus du cinquième des volumes 

distribués. 

 

En effet, le réseau de transport d'eau potable en France est constitué de 900 000 km de canalisations, dont presque la moitié a plus de trente ans et dont la 

durée de vie est de 50 à 60 ans en moyenne. La fragilité, les défauts ou l'usure de certains des matériaux alors utilisés induisent ces pertes, dont 

l'importance varie fortement selon le milieu où elles se produisent. 

 

Du fait qu'elles ont lieu généralement au niveau des branchements -sauf en cas de casse d'une canalisation-, elles sont plus fréquentes en milieu urbain -

qui connaît un nombre de branchements supérieur au kilomètre de canalisation- qu'en milieu rural. En revanche, si l'on rapporte les pertes au volume d'eau 

prélevé, globalement moins élevé en milieu rural, les pertes y seront proportionnellement plus importantes. 

 

La loi Grenelle 2 impose aux collectivités de mettre en place avant le 1
er
 janvier 2014 un sch®ma de distribution dôeau potable d®terminant les zones 

desservies par le réseau de distribution et un descriptif détaillé des ouvrages de transport et de distribution dôeau potable. En cas de d®passement du taux 

de perte en eau du r®seau fix® par le d®cret du 27 janvier 2012, la collectivit® doit pr®voir un plan dôaction dans un d®lai de 3 ans à compter du constat de 

dépassement. A défaut, le taux de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau sera doublé. 

 

Le rendement ¨ atteindre fix® par d®cret est de 85% ou sinon doit °tre au moins ®gal ¨ un rendement seuil fonction de lôindice linéaire de consommation. 

 

Orientation B-5 (Ď) : Rechercher et réparer les fuites dans les r®seaux dôeau potable 

 

Disposition B-5.1 (Ď) : Limiter les pertes dôeau dans les r®seaux de distribution 

Les collectivit®s veillent ¨ limiter les pertes dôeau dans les r®seaux de distribution en application du d®cret 2012-97 du 27 janvier 2012 en réalisant un 

diagnostic de leur patrimoine et un plan dôactions incluant des recherches de fuites et une programmation pluriannuelle du renouvellement des 

canalisations et équipements. 

4.2.4. Rechercher au niveau international, une gestion équilibrée des aquifères 

Au niveau de lôagglom®ration lilloise, la nappe du calcaire carbonif¯re de ç Roubaix ï Tourcoing » est une nappe profonde, captive sous des terrains 

imperm®ables. Elle est aliment®e par lôinfiltration lat®rale des eaux de pluie dans une zone dôaffleurement du calcaire située dans la région de Tournai en 

Belgique et par le drainage de la craie sus-jacente. Contrairement à la nappe de la craie qui se reconstitue lors de périodes pluvieuses (pluies efficaces et 

échanges rivière/nappe), la particularité de son alimentation rend plus sensible la nappe du calcaire carbonifère. 
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En raison de sa bonne productivité, cette nappe est exploitée conjointement par les Belges et les Français pour couvrir les besoins industriels et en eau 

potable dôune m®tropole de plus de 1 million dôhabitants. Cette situation a conduit ¨ une surexploitation avec une baisse du niveau pi®zom®trique dôun 

mètre par an en 30 ans entre 1963 et 1993. 

 

La diminution des prélèvements dans le carbonifère, due dôune part ¨ lôarr°t de nombreuses industries textiles consommatrices en eau et aux économies 

r®alis®es par les industriels et dôautre part aux apports dôeau lointaine ont permis une stabilisation du niveau de la nappe du carbonifère depuis une dizaine 

dôann®es. 

 

Cette ressource a été placée sous un r®gime dôautorisation pr®alable aux pr®l¯vements depuis 1950, et plus r®cemment, en 2003, en Zone de R®partition 

des Eaux (ZRE), seule ressource dans ce cas dans le bassin Artois-Picardie. 

 

La stabilisation actuelle, voire la légère remontée du niveau de la nappe du carbonif¯re, doit °tre suivie pour voir si elle sôinscrit dans la dur®e. De plus, 

une surveillance qualitative doit être mise en place, la remontée du niveau pouvant entraîner une dégradation de la qualité de lôeau avec apparition 

dô®l®ments tels que les sulfates. 

 

Une mod®lisation quantitative et qualitative de cette nappe est actuellement en cours dans le cadre dôun projet INTERREG entre la France, la région 

Wallonne et la région Flamande. 

 

Orientation B-6 : Rechercher au niveau international, une gestion équilibrée des aquifères 
 

Disposition B-6.1 : Associer les structures belges à la réalisation des SAGE frontaliers 
Les SAGE frontaliers peuvent associer, par lôinterm®diaire de leurs règles de fonctionnement, des représentants des structures belges concernées par la 

gestion de lôeau. 

 

Disposition B-6.2 : Organiser une gestion coordonn®e de lôeau au sein des Commissions Internationales Escaut et Meuse 
Les d®l®gations fran­aises aux commissions internationales de lôEscaut et la Meuse recherchent une gestion quantitative et qualitative globale équilibrée, 

satisfaisante pour tous et pour tous les milieux. 

4.3. S'APPUYER SUR LE FONCTIONNEMENT NATUREL DE S MILIEUX POUR PREVE NIR ET LIMITER LES E FFETS 

NEGATIFS DES INONDAT IONS 

4.3.1. Prévention et gestion des crues, inondations et submersions marines 

Les inondations constituent le premier risque naturel dans le bassin Artois-Picardie. Ainsi, depuis 1982, date de publication de la loi relative à 

lôindemnisation des catastrophes naturelles, certaines communes du bassin ont connu au moins un ®v®nement majeur dôinondation impliquant une 
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reconnaissance de lô®tat de catastrophe naturelle. Face ¨ cette situation, lôEtat, les collectivit®s, les associations et experts du bassin ont mis en îuvre 

depuis plusieurs années des outils pour réduire les conséquences négatives des inondations. Service de prévision des crues, atlas des zones inondables, 

plan de pr®vention des risques inondation, plan communaux de sauvegarde ont ainsi ®t® progressivement mis en place jusquô¨ aujourdôhui. Le bassin a fait 

l'objet de la mise en îuvre de programmes dôactions de pr®vention contre les inondations (PAPI), qui ont pour objet de promouvoir une gestion int®gr®e 

des risques dôinondation en vue de r®duire leurs cons®quences dommageables sur la santé humaine, les biens, les activités économiques et 

lôenvironnement. Outil de contractualisation entre lô£tat et les collectivit®s, le dispositif PAPI permet la mise en îuvre dôune politique globale, pens®e ¨ 

lô®chelle du bassin de risque. De plus, la France a saisi lôoccasion de la transposition de la directive inondation pour revisiter de mani¯re pragmatique et 

ambitieuse sa politique de pr®vention des risques dôinondation. 

 

Cette directive "inondation" n°2007/60/CE du 23 octobre 2007 du Parlement europ®en et du Conseil relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques 

dôinondation ®tablit un cadre pour lô®valuation et la gestion des risques dôinondation. Elle tend ¨ amener les £tats membres à réduire les conséquences 

négatives sur la santé humaine, lôenvironnement, le patrimoine culturel et lôactivit® ®conomique li®es aux inondations. 

 

Au niveau national, le Ministre en charge lôEcologie d®finit une Strat®gie Nationale de Gestion des Risques dôInondations (SNGRI) qui doit qualifier les 

critères de caract®risation de lôimportance du risque dôinondations sur les base des ®valuations pr®liminaires ®labor®es dans chaque district 

hydrographiques français. 

 

Au niveau de chaque district hydrographique, le Préfet Coordonnateur de Bassin : 

¶ Elabore une Evaluation Pr®liminaire des Risques dôInondations (EPRI) ; 

¶ S®lectionne des Territoires ¨ Risques importants d'Inondations (TRI) sur la base de lôEPRI et des crit¯res nationaux d®finis dans le cadre de la 

SNGRI ; 

¶ Elabore des cartes des surfaces inondables et des risques dôinondations ; 

¶ D®finit la liste des strat®gies locales ¨ ®laborer pour les Territoires ¨ Risques dôInondations importants (TRI) au plus tard deux après avoir sélectionné 

les TRI ; 

¶ Elabore un Plan de Gestion des Risques dôInondations (PGRI) sur le district pour le 22 décembre 2015. Il présente les objectifs de gestion fixés et les 

moyens dôy parvenir. 

 

Le PGRI pr®voit donc des objectifs de bassin ainsi que des objectifs de Territoires ¨ Risques importants dôInondations et les dispositions dôy rapportant. A 

ce titre, les orientations/dispositions du SDAGE relatives aux inondations sont essentiellement préventives (zones naturelles dôexpansion de crues, 

entretien de cours dôeau, ma´trise du ruissellementé). Les orientations/dispositions du SDAGE reprennent ces éléments du PGRI. Le PGRI concerne 

également les thématiques de réduction de la vulnérabilité des biens exposés, de la conscience du risque, de la gestion de crise et des alertes. 

 

Le PGRI comprend 5 objectifs principaux déclinés en 16 orientations et 40 dispositions : 
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¶ Objectif 1 : Aménager durablement les territoires et réduire la vulnérabilité des enjeux exposés aux inondations 

o Orientation 1 : Renforcer la prise en compte du risque inondation dans lôam®nagement du territoire 

o Orientation 2 : Développer les actions de r®duction de la vuln®rabilit®, par lôincitation, lôappui technique et lôaide au financement, pour une 

meilleure résilience des territoires exposés 

 

¶ Objectif 2 : Favoriser le ralentissement des écoulements, en cohérence avec la préservation des milieux aquatiques 

o Orientation 3 : Préserver et restaurer les espaces naturels qui favorisent le ralentissement des écoulements 

o Orientation 4 : Renforcer la cohérence entre les politiques de gestion du trait de côte et de défense contre la submersion marine 

o Orientation 5 : Limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones rurales pour r®duire les risques dôinondation, dô®rosion et de coul®es de 

boues 

o Orientation 6 : Evaluer toutes les d®marches de ma´trise de lôal®a ¨ la lumi¯re des risques pour les vies humaines et des critères économiques et 

environnementaux 

 

¶ Objectif 3 : Am®liorer la connaissance des risques d'inondation et le partage de lôinformation, pour ®clairer les d®cisions et responsabiliser les 

acteurs 

o Orientation 7 : Améliorer et partager la connaissance de lôensemble des ph®nom¯nes dôinondation touchant le bassin Artois-Picardie, en intégrant 

les conséquences du changement climatique 

o Orientation 8 : Renforcer la connaissance des enjeux en zone inondable et des dommages auxquels ils sont expos®s, comme support dôaide ¨ la 

décision pour réduire la vulnérabilité des territoires et renforcer la gestion de crise 

o Orientation 9 : Capitaliser des informations lors des inondations 

o Orientation 10 : Développer la culture du risque, par des interventions diversifiées et adaptées aux territoires, pour responsabiliser les acteurs et 

améliorer collectivement la sécurité face aux inondations 

 

¶ Objectif 4 : Se préparer à la crise et favoriser le retour à la normale des territoires sinistrés 

o Orientation 11 : Renforcer les outils de prévision et de surveillance pour mieux anticiper la crise 

o Orientation 12 : D®velopper et renforcer les outils dôalerte et de gestion de crise, pour limiter les cons®quences des inondations sur les personnes, 

les biens et la continuité des services et des activités 

o Orientation 13 : Concevoir au plus t¹t lôapr¯s-crise pour faciliter et accélérer la phase de réparation 

 

¶ Objectif 5 : Mettre en place une gouvernance des risques dôinondation instaurant une solidarit® entre les territoires 

o Orientation 14 : Favoriser la mise en place de stratégies globales de prévention du risque inondation, ¨ lô®chelle de bassins versants 

hydrographiques cohérents 

o Orientation 15 : Structurer et conforter lôorganisation de la prise en charge de la comp®tence GEMAPI ¨ lô®chelle des bassins de risques 

o Orientation 16 : Développer les espaces de coopération inter-bassins et transfrontaliers 
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Les orientations et dispositions communes au PGRI et au SDAGE sont visées dans le SDAGE par la mention Ò. 

 

Orientation  C-1 (Ď) : Limiter les dommages liés aux inondations 
 

Disposition C-1.1 (Ď Ò) : Préserver le caractère inondable de zones prédéfinies 

Les documents dôurbanisme (SCOT, PLU communaux, PLU intercommunaux, cartes communales) préservent le caractère inondable des zones définies, 

soit dans les atlas des zones inondables, soit dans les Plans de Pr®vention de Risques dôInondations, soit ¨ d®faut dans les études hydrologiques et/ou 

hydrauliques existantes ¨ lô®chelle du bassin versant ou ¨ partir dô®v¯nements constat®s ou dô®l®ments du PAGD (Plan dôAm®nagement et de Gestion 

Durable) et du règlement du SAGE. 

 

Disposition C-1.2 (Ď Ò) : Préserver et restaurer les Zones Naturelles dôExpansion de Crues 

Les collectivit®s pr®servent et restaurent les zones naturelles dôexpansion de crues afin de r®duire lôal®a inondation dans les zones urbanis®es, y compris 

sur les petits cours dôeau et les foss®s. Ces zones pourront °tre d®finies dans le SDAGE et/ou les Strat®gies Locales de Gestion des Risques dôInondation 

(SLGRI). Lôautorit® administrative veille ¨ la pr®servation de la dynamique fluviale et des zones naturelles dôexpansion de crues. A cette fin, tous les 

obstacles aux d®bordements dans ces zones du lit majeur seront limit®s au maximum voire interdits, sauf ¨ mettre en îuvre des mesures compensatoires. 

En particulier, on r®servera lôendiguement ¨ lôam®nagement dôouvrages dôexpansion de crues et ¨ la protection rapproch®e de lieux déjà urbanisés et 

fortement exposés aux inondations. 

 

Orientation  C-2 (Ď) : Limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones rurales pour r®duire les risques dôinondation et 

les risques dô®rosion des sols et coul®es de boues 
Des dispositifs incitatifs, volontaires, r®glementaires ou financiers pourront °tre mis en place par lôEtat, ses ®tablissements publics compétents, les 

collectivités territoriales et leurs groupements pour r®duire le ruissellement et lô®rosion en milieu agricole et urbain. 

 

Disposition C-2.1 (Ď Ò) : Ne pas aggraver les risques dôinondations 

Pour lôouverture ¨ lôurbanisation de nouvelles zones, les orientations et les prescriptions SCOT , les PLU communaux et intercommunaux comprennent 

des dispositions visant ¨ ne pas aggraver les risques dôinondations notamment ¨ lôaval, en limitant lôimperm®abilisation, en privil®giant lôinfiltration, ou à 

défaut, la rétention des eaux pluviales et en facilitant le recours aux techniques alternatives et au maintien, éventuellement par identification, des éléments 

de paysage (haiesé) en application de l'article L 123-1-5 III 2° du code de l'urbanisme. 

Les autorisations et d®clarations au titre du code de lôenvironnement (loi sur lôeau) veilleront ¨ ne pas aggraver les risques dôinondations en privil®giant le 

recours par les pétitionnaires à ces mêmes moyens. 
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4.3.2. Préserver et restaurer la dynamique naturelle des cours d'eau 

Il n'est pas possible de supprimer complètement les inondations qui, par ailleurs, jouent un rôle dans la dynamique des cours d'eau, contribuent à la 

recharge des zones humides, à l'épuration des eaux et au fonctionnement d'écosystème aquatique. 

Dans ce contexte, il est n®cessaire dôutiliser cette dynamique naturelle pour pr®venir les inondations. Pour cela, la prise en compte et le respect de lôespace 

de bon fonctionnement des cours dôeau permet dôassurer des translations lat®rales permettant un tamponnement des crues. 

 

Orientation  C-3 : Privilégier le fonctionnement naturel des bassins versants 

 

Disposition C-3.1 (Ď Ò) : Privil®gier le ralentissement dynamique des inondations par la pr®servation des milieux d¯s lôamont des bassins 

versant 

Les projets de lutte contre les inondations prendront en compte la logique de bassin versant, en intégrant une solidarité amont/aval, en privilégiant les 

techniques de ralentissement dynamique (haies, fascines, é) et en veillant à la préservation des milieux, le cas échéant par des mesures compensatoires 

écologiques. 

 

Orientation  C-4 (Ď) : Pr®server et restaurer la dynamique naturelle des cours dôeau 
La pr®servation de la dynamique des cours dôeau consiste en : 

¶ La préservation de la libre divagation de la rivière ; 

¶ La protection ou la réhabilitation des annexes hydrauliques ; 

¶ La reconqu°te et la pr®servation des zones naturelles dôexpansion de crues. 

 

Disposition C-4.1 (Ò) : Préserver le caractère naturel des annexes hydrauliques dans les documents dôurbanisme 

Les documents dôurbanisme (les SCOT, les PLU communaux, les PLU intercommunaux, les cartes communales) et les décisions administratives prises 

dans le domaine de lôeau au titre du code de lôenvironnement ou du code rural pr®servent le caract¯re naturel des annexes hydrauliques et des zones 

naturelles dôexpansion de crues. Les zones naturelles dôexpansion de crues pourront être définies par les SAGE ou les Stratégies Locales de Gestion des 

Risques dôInondation (SLGRI) ou les PPRI. 

4.4. PROTEGER LE MIL IEU MARIN  

Les premiers travaux menés dans le cadre de la directive stratégie pour le milieu marin confirme que le milieu littoral est un secteur riche en termes de 

biodiversité caractérisé par la présence d'habitats et d'espèces ayant un rôle prépondérant dans le fonctionnement des écosystèmes. Il abrite notamment des 

populations sédentaire de 2 espèces de phoques et 9 espèces de cétacés, ainsi qu'une grande diversité d'habitats tels que les dunes hydrauliques 

(accumulation sous-marines de sables) caractéristique du détroit du Pas de Calais qui comportent un nombre restreint d'espèces mais uniques en Manche 
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et très inféodées à cet habitat ou encore les ridens de Boulogne, haut-fond rocheux, îlot de diversité, qui présente le seul gisement de maërl de la façade 

maritime de la région Nord-Pas-de-Calais. 

 

Il est le lieu de sources de pressions fortes liées à des enjeux économiques considérables : 

¶ Un espace maritime qui supporte près de 20% du trafic mondial, une des voies maritimes les plus fréquentées au monde ; 

¶ La présence de ports et installations de plaisance accumulant des activités variées: pêche, transport de marchandises ou passagers, plaisance, 

conchyliculture, activités industrielles, activités de dragages et clapages en mer ; 

¶ 22 zones d'apports fluviaux ont été identifiés dans la sous-région marine Manche Est- Mer du Nord (de Brest à Dunkerque), et la Seine représente 

environ 50 à 60% du flux total d'azote et contribuent ainsi à l'eutrophisation marine dans le bassin. Cette dernière se caractérise par des proliférations 

de microalgues du genre phaeocystis, considéré comme nuisible du fait de la formation de mousses pouvant conduire à des asphyxies par effet 

mécanique chez les poissons ; 

¶ La présence de déchets, composés en majorité de plastiques, issus des activités maritimes mais également des activités terrestres 

¶ Un littoral soumis à une forte pression d'urbanisation et aux activités liées au tourisme. 

 

Ainsi le Plan dôActions pour le Milieu Marin (PAMM) pr®voit des objectifs environnementaux (généraux) et objectifs opérationnels rassemblés autour 

des différents indicateurs de qualité du bon état du milieu marin. 

Les mesures concernant strictement le milieu marin sont indiquées dans le PAMM. Par contre les orientations et dispositions du SDAGE ayant un impact 

sur le milieu marin et plus particulièrement sur les objectifs opérationnels visés par le PAMM sont dans le SDAGE et le PAMM. Les 

orientations/dispositions ayant un impact en mer sont renseignées dans le SDAGE par la mention Â. 

 

Lôobjectif de bon ®tat demand® par la DCSMM est appr®ci® au travers de 11 descripteurs dont les objectifs dô®tat ¨ atteindre sont les suivants : 

 

¶ Descripteur 1 : Biodiversité. La diversité biologique est conservée. La qualité des habitats et leur nombre, ainsi que la distribution et 

lôabondance des esp¯ces sont adapt®es aux conditions physiographiques, g®ographiques et climatiques existantes 
o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

ü Pr®server les habitats et esp¯ces ayant un r¹le fonctionnel cl® dans lô®cosyst¯me ; 

ü Protéger les espèces et habitats rares ou menacés ; 

ü Préserver durablement les espèces et les habitats ayant un enjeu écologique dans une zone donnée ; 

V Maintenir ou atteindre un bon ®tat de conservation des esp¯ces et habitats dôint®r°t communautaire. 

ü Préserver durablement les esp¯ces et habitats communs ¨ lô®chelle de la sous-région marine (y compris leurs fonctionnalités). 

 

¶ Descripteur 2 : Espèces non indigènes. Les espèces non indigènes introduites par le biais des activités humaines sont à des niveaux qui ne 

perturbent pas les écosystèmes 
o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 



{ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŀǳȄ Řǳ .ŀǎǎƛƴ !Ǌǘƻƛǎ-Picardie pour la période 2016 à 2021 
 

 
  129 / 227 

ü Limiter les risques dôintroduction accidentelle, les risques li®s ¨ lôintroduction volontaire, et la diss®mination des esp¯ces non indigènes ; 

ü Réduire les impacts des espèces non indigènes envahissantes. 

 

¶ Descripteur 3 : Espèces exploitées. Les populations de tous les poissons et crustacés/mollusque exploités à des fins commerciales se situent 

dans les limites de sécurité biologiques, en présentant une répartition de la population par âge et par taille qui témoigne de la bonne santé du 

stock 
o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

ü Maintenir ou atteindre le bon état des stocks exploités ; 

ü Maintenir les stocks en bon état ; 

ü Am®liorer lô®tat des stocks en mauvais ®tat en vue de lôatteinte du bon ®tat ; 

ü Favoriser la reconstitution des stocks des esp¯ces en tr¯s mauvais ®tat en vue de lôatteinte du bon ®tat. 

 

¶ Descripteur 4 : Réseau trophique. Tous les éléments constituant le réseau trophique marin, dans la mesure où ils sont connus, sont présents 

en abondance et en diversit® normales et ¨ des niveaux pouvant garantir lôabondance des esp¯ces ¨ long terme et le maintien total de leurs 

capacités reproductives 
o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

 

Ce descripteur est ®galement en lien avec lôensemble des autres descripteurs, donc avec tous les objectifs environnementaux. 

 

¶ Descripteur 5 : Eutrophisation. Lôeutrophisation dôorigine humaine, en particulier pour ce qui est de ses effets n®fastes, tels que 

lôappauvrissement de la biodiversit®, la d®gradation des ®cosyst¯mes, la prolif®ration dôalgues toxiques et la d®soxyg®nation des eaux de fond 

est réduite au minimum 

o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

ü Préserver les zones peu ou pas impact®es par lôeutrophisation ; 

ü Réduire significativement les apports excessifs en nutriment dans le milieu marin ; 

ü Renforcer la r®duction des apports sur les zones dôeutrophisation av®r®es (en vue de contribuer ¨ lôatteinte des objectifs OSPAR) ; 

ü Réduire les apports dôazote atmosph®rique (Nox) dôorigine agricole, urbaine et industrielle et deux dus au trafic maritime et terrestre ; 

ü Poursuivre la r®duction des pollutions ponctuelles des collectivit®s, des industries et de lôagriculture afin de prendre en compte les objectifs 

fixés sur le milieu récepteur. Limiter leurs transferts au milieu aquatique ; 

ü Renforcer la r®duction des pollutions diffuses dôorigine agricole et limiter leur transfert au milieu aquatique. 

 

¶ Descripteur 6 : Intégrité des fonds marins. Le niveau dôint®grit® des fonds marins garantit que la structure et les fonctions des ®cosyst¯mes 

sont préservés et que les écosystèmes benthiques, en particulier, ne sont pas perturbés 

o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 
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ü Préserver les habitats benthiques, notamment ceux ayant un r¹le fonctionnel cl® dans lô®cosyst¯me ; 

ü Les objectifs opérationnels et les mesures relatives à cet objectif général sont traités directement par le descripteur 1 et ne figurent donc pas 

dans ce chapitre ; 

ü R®duire les impacts sur les fonds marins affectant lô®tat et le fonctionnement des ®cosyst¯mes. 

 

¶ Descripteur 7 : Conditions hydrographiques. Une modification permanente des conditions hydrographiques ne nuit pas aux écosystèmes 

marins 

o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

ü Préserver les zones peu ou pas impactées par une modification permanente des processus hydrographiques, notamment celles accueillant des 

habitats ayant un rôle fonctionnel clé dans l'écosystème ; 

ü Réduire les pressions ayant un impact sur les habitats et leurs fonctionnalités. 

 

¶ Descripteur 8 : Contaminants chimiques dans le milieu. Le niveau de concentration des contaminants dans le milieu ne provoque pas dôeffets 

dus à la pollution 

o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

ü R®duire ou supprimer les apports en contaminants chimiques dans le milieu marin quôils soient chroniques ou accidentels ; 

ü Limiter ou supprimer les apports directs en mer de contaminants ; 

ü Réduire les apports atmosphériques de contaminants ; 

ü R®duire ou supprimer ¨ la source les apports continentaux de contaminants dôorigine agricole, industrielle et urbaine ; 

ü Limiter les transferts de contaminants vers et au sein du milieu marin. 

 

¶ Descripteur 9 : Questions sanitaires. Les quantités de contaminants présents dans les poissons et autres fruits de mer destinés à la 

consommation humaine ne dépassent pas les seuils fixés par la législation communautaire ou les autres normes applicables 

o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

ü Améliorer la qualit® microbiologique des eaux, pour limiter lôimpact (ou le risque significatif) des contaminants dans les produits de la mer sur 

la santé humaine. 

ü Réduire les rejets ponctuels impactants. 

ü Réduire les rejets diffus impactants. 

ü Améliorer la qualité chimique des eaux pour limiter lôimpact (ou le risque significatif) des contaminants dans les produits de la mer sur la sant® 

humaine. 

ü Réduire les rejets ponctuels impactants. 

ü Réduire les rejets diffus impactants. 
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¶ Descripteur 10 : Déchets marins. Les propriétés et les quantités de déchets marins ne provoquent pas de dommages au milieu côtier et marin 

o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

ü Réduire à la source les quantités de déchets en mer et sur le littoral : 
V Réduire les quantités de déchets acheminés par les fleuves ; 

V R®duire la production de d®chets par les usages et les activit®s sôexer­ant sur le littoral ; 

V R®duire la production de d®chets par les usages et les activit®s sôexer­ant en mer. 

ü Réduire significativement la quantité de déchets présents dans le milieu marin : 
V Réduire les impacts des déchets sur les espèces et les habitats (impacts du ramassage). 

 

¶ Descripteur 11 : Introduction d'énergie. Lôintroduction dô®nergie, y compris de sources sonores sous-marines, sôeffectue ¨ des niveaux qui ne 

nuisent pas au milieu marin 

o Rappel des objectifs environnementaux définis en 2012 : 

ü Limiter les pressions qui impactent physiologiquement les espèces ainsi que leurs capacités de détection et de communication acoustique et 

protéger les habitats fonctionnels des perturbations sonores ayant un impact sur les espèces qui les fréquentent. 

V Limiter les ®missions impulsives ¨ un niveau nôayant pas un impact significatif sur les esp¯ces. 

V Limiter les ®missions continues ¨ un niveau nôayant pas un impact significatif sur les espèces. 

 

Les principaux thèmes abordés de façon commune entre SDAGE et PAMM sont les descripteurs 5 (eutrophisation), 8 (contaminants chimiques) et 9 

(questions sanitaires). 

4.4.1. Maintenir ou réduire les pressions d'origine telluriques à un niveau compatible avec les objectifs de bon état écologique du milieu 

marin 

La pollution est caus®e par les rejets dôorigine naturelle ou anthropique arrivant en mer par les fleuves, lôair, le drainage des territoires littoraux ou par 

rejet direct en mer (navires et émissaires de rejet en mer). Les polluants ont des origines diverses et prennent différentes formes : sacs plastiques, 

conteneurs tomb®s dôun navire, nappes dôhydrocarbures, mati¯res organiques, nitrates, m®taux lourds, r®sidus m®dicamenteux, pesticideséDôapr¯s le 

Programme des Nations unis pour lôEnvironnement (PNUE), plus de 80 % de la pollution des mers proviennent de la terre via les fleuves ou par 

ruissellement et d®versement ¨ partir des zones c¹ti¯res. Côest donc pour beaucoup tr¯s en amont du littoral que se détermine une part importante de la 

qualité des eaux côtières et de la haute-mer. 

 

Les actions et investissement menés en faveur de la qualité des eaux de baignades ont permis d'atteindre l'objectif de 100% de conformité à la directive de 

1976. Après une nette amélioration, la qualité microbiologique des eaux côtières semble désormais stagner. La nouvelle directive européenne (2006/7/CE) 

renforce les exigences de qualité et fait évoluer les règles de classement. Il faudra donc apporter une exigence supplémentaire dans le traitement des 

pollutions littorales. 
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Orientation  D-1 (Â) : Réaliser ou réviser les profils pour définir la vulnérabilité des milieux dans les zones protégées 

baignade et conchyliculture mentionnées dans le registre des zones prot®g®es (document dôaccompagnement n°1) 
 

Disposition D-1.1 (Â) : Mettre en place ou réviser les profils de vulnérabilité des eaux de baignades et conchylicoles 

Lôautorit® administrative porte une attention particuli¯re pour la mise en place ou la r®vision des profils de vulnérabilité des eaux de baignade et 

conchylicoles. Ces profils de vulnérabilité doivent permettre : 

¶ Dôidentifier les rejets microbiologiquement charg®s et de quantifier les sources de pollutions chroniques, potentielles ou accidentelles par temps sec et 

par temps de pluie ; 

¶ De caract®riser les pollutions microbiologiques dôun point de vue de leur gravit®, de leur fr®quence et de leur dur®e ; 

¶ De préciser les modalités de surveillance ; 

¶ Dô®tablir des plans dôactions (programme de travaux, actions complémentaires) qui intégreront un calendrier prévisionnel en cas de pollution avérée. 

 

Disposition D-1.2 (Â) : Réaliser les actions figurant dans les profils de baignades et conchylicoles 
Lôautorit® administrative et les collectivit®s locales réalisent les actions identifiées dans les profils de vulnérabilité des zones de baignades et 

conchylicoles 

 

Orientation  D-2 (Â) : Limiter les risques microbiologiques en zone littorale ou en zone dôinfluence des bassins versants 

définie dans le cadre des profils de vulnérabilité pour la baignade et la conchyliculture 
En compl®ment des dispositions inscrites dans lôenjeu ç maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques » au chapitre 4.1.1 « La 

physicochimie générale », les collectivit®s en zone littorale int¯greront ¨ leur sch®ma directeur dôassainissement la d®finition de travaux permettant de 

supprimer les transferts de polluants microbiologiques pour le maintien des usages sur le littoral. Les actions suivantes feront notamment lôobjet dôun 

examen approfondi par les collectivités en zone littorale : 

¶ Mettre en îuvre des traitements compl®mentaires de d®sinfection chimiques ou physiques (ozone, membrane, UV,é.) ; 

¶ Eloigner les rejets des stations dô®puration des zones dôusages ; 

¶ Développer les systèmes extensifs (lagunage, filtre à sable, filtre planté) ou des zones tampons (zones humides) ; 

¶ Etendre lôautosurveillance ¨ lôensemble des d®versoirs dôorage ; 

¶ Equiper les aires dôactivit®s touristiques (campings / caravanings, aires de camping-cars, port de plaisance,é) et les aires dôaccueil des gens du 

voyage en dispositifs dôassainissement ; 

¶ Examiner les pratiques dô®pandage et de p©turage ¨ proximit® du littoral ou des cours dôeau dans la zone littorale. 

Ces actions pourront être appliquées, le cas échéant, à des zones non littorales lorsque la qualité des zones de baignade en eaux douces est compromise. 
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4.4.2. Préserver ou restaurer les milieux littoraux et marins particuliers indispensables à l'équilibre des écosystèmes 

La préservation des milieux riches et diversifiés est une exigence. Les sites Natura 2000 en mer, les sites classés, les réserves naturelles, les arrêtés de 

biotope participent ¨ lôobjectif de pr®servation des milieux. 

 

Le bon état écologique du milieu marin nécessite un bon fonctionnement des écosystèmes marins. Les espaces littoraux et estuariens en sont une 

composante majeure à divers titres : nurserie, nourricerie, reposoir pour certaines espèces, habitat spécifique d'éléments de la cha´ne trophique, é. . Ils 

sont également le siège de phénomène d'érosion et d'accumulation qui à l'origine sont des processus naturels participant au fonctionnement de 

l'écosystème. 

 

Afin de répondre à ses engagements internationaux et communautaires en mati¯re de pr®servation de la biodiversit®, la France sôest engag®e ¨ mettre en 

place un r®seau dôaires marines prot®g®es dôici 2012. Ainsi, apr¯s plus de deux ans de concertation et une enqu°te publique qui sôest d®roul®e entre ao¾t et 

octobre 2011, le parc naturel marin des estuaires picards et de la mer dôOpale, premier parc de la fa­ade maritime Manche Est - mer du Nord a vu le jour 

le 11 d®cembre 2012 par d®cret du minist¯re de lôEcologie, du D®veloppement durable et de lôEnergie. 

 

Le décret définit le périmètre du parc, la composition de son conseil de gestion et les orientations de gestion, élaborés en concertation avec les acteurs de 

la mer afin de répondre aux enjeux de connaissance, de protection du milieu marin et de développement durable des activités maritimes qui constituent les 

trois finalit®s dôun parc naturel marin. 

 

Situé au large du Pas-de-Calais, de la Somme et de la Seine maritime, le Parc naturel marin des estuaires picards et de la mer dôOpale sô®tend au large 

jusquôau dispositif de séparation du trafic maritime, concerne 118 km de côtes et couvre une surface de 2 300 km
2
. 

 

Le p®rim¯tre retenu permet de prendre en compte lôessentiel des enjeux de protection de la zone et comprend en particulier : les sept estuaires (estuaires 

de la Bresle, de la Somme, de lôAuthie, de la Canche, de la Liane, du Wimereux et de la Slack) et les bancs de sable mobiles au large des côtes présentant 

une diversit® biologique remarquable, les parties marines dôespaces dôores et d®j¨ prot®g®es (sites Natura 2000 en mer, la réserve naturelle de la Somme et 

de la baie de Canche), le fleuve marin c¹tier (masse dôeau dessal®e d®rivant le long de la c¹te, vers le nord, aliment®e par le panache de la Seine et des 

sept estuaires, assurant dôimportant transfert s®dimentaires et contribuant à la dégradation de la qualit® de lôeau marine). 

 

Orientation  D-3 (Ď Â) : Respecter le fonctionnement dynamique du littoral dans la gestion du trait de côte 

Les ph®nom¯nes dô®rosion et dôaccumulation sont, ¨ lôorigine, des processus naturels. Cependant, ils peuvent mettre en p®ril des zones dôhabitation ou 

dôactivit®s ®conomiques. Au regard des objectifs de développement, de préservation et de valorisation du patrimoine naturel, la gestion du trait de côte 

doit sôappuyer sur une approche dôensemble et par cellules s®dimentaires littorales. 
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Disposition D-3.1 (Ď Ò Â) : Prendre en compte la protection du littoral dans tout projet dôam®nagement 

Les ma´tres dôouvrage (personne publique ou priv®e, morale ou physique) qui engagent une d®marche de protection du littoral ou dont les projets 

impactent le littoral prennent en compte, à une échelle pertinente et argumentée, les impacts écologiques et sédimentologiques sur les milieux naturels. 

Les méthodes douces de gestion du trait de côte sont privilégiées par rapport aux aménagements lourds. 

 

Orientation  D-4 (Â) : Intensifier la lutte contre la pollution issue des installations portuaires et des bateaux 
En liaison avec le préfet chargé de la gestion de crise, les collectivités locales anticipent le risque de pollution accidentelle du littoral. Elles mettent en 

îuvre un dispositif organisationnel bas® sur la formation des personnels, lôorganisation dôexercices de gestion de crise et de dépollution. Elles constituent 

et entretiennent un stock de matériels destin®s ¨ la lutte contre les pollutions marines. Elles pr®d®finissent des sites dô®limination des mat®riaux r®cup®r®s 

en préservant les milieux naturels. 

 

Disposition D-4.1 (Â) : Réduire les pollutions issues des installations portuaires 

Les autorit®s portuaires contribuent, dans le cadre de leurs comp®tences et avec lôensemble des entreprises, collectivit®s et administrations concernées, à 

la définition des mesures de réduction des sources de pollutions portuaires. Elles systématisent la collecte et le traitement des eaux usées et des déchets 

issus des installations portuaires et des bateaux (équipement systématique des aires de carénage de dispositifs environnementaux). 

 

Orientation  D-5 (Ď Â) : Prendre des mesures pour lutter contre lôeutrophisation en milieu marin 

Les activités domestiques, industrielles et agricoles contribuent ¨ lôeutrophisation. De nombreuses dispositions concourent ¨ lutter contre celle-ci en 

cohérence avec la convention OSPAR qui vise une réduction des flux et la Directive Cadre pour la Stratégie du Milieu Marin qui prévoit, via son 

descripteur 5 de r®duire lôeutrophisation dôorigine humaine au minimum. Toutes les dispositions du SDAGE (figurant dans les autres enjeux) visant à 

réduire les rejets en nutriments contribuent à cet enjeu. Elles sont pointées par le label Â. 

 

Disposition D-5.1 (Â) : Mesurer les flux de nutriments à la mer 

Lôautorit® administrative met en place un r®seau p®renne dôestimation des flux de nutriments ¨ la mer (cf. Carte 34). Les flux à la mer devront permettre 

d'atteindre les objectifs environnementaux des eaux marines. 

 

Orientation  D-6 (Â) : Pr®server les milieux littoraux particuliers indispensables ¨ lô®quilibre des ®cosyst¯mes avec une forte 

ambition de protection au regard des pressions dôam®nagement 
Lôautorit® administrative veille ¨ la pr®servation des milieux riches et diversifi®s notamment dans les sites Natura 2000, les sites classés, les réserves 

naturelles, les arrêtés de biotope, le Parc Naturel Marin des estuaires Picards et Mer d'Opale, afin de favoriser la biodiversité et la spécificité des milieux 

littoraux en agissant à la fois sur la gestion des habitats dans les zones humides adjacentes, les zones intertidales, le milieu marin et la gestion des apports 

dôeaux douces venant de lôamont. 
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Lôorganisation de la collecte des macro-déchets et les techniques de nettoyage des plages veilleront à respecter les habitats naturels (laisse de mer, lieux 

de reproduction, de nidification dont lôint®grit® conditionne lô®quilibre du milieu littoral,é). 

 

Les déchets littoraux et marins peuvent être définis comme « tous les objets persistants, fabriqu®s par lôhomme en mati¯re solide, qui se retrouvent dans 

lôenvironnement marin et c¹tier (flottant ¨ la surface, dans la colonne dôeau et déposés sur les fonds marins ou encore échoués sur les plages et le littoral) 

de natures et de tailles diverses visibles ¨ lôîil nu (macro-déchets) ou entre 500 µm et 5 mm (micro-déchets/micro-particules). 75 % sont en plastique ou 

en polystyrène. 

 

80 % des d®chets marins proviennent des activit®s ¨ terre (industrie, activit®s domestiques, agricultureé). Le solde provient des activités en mer (pêche, 

conchyliculture, navigation, tourisme, plaisance, activit®s portuaires, d®p¹ts sauvagesé). Ils peuvent °tre achemin®s par les pluies et les vents jusquô¨ la 

mer, directement ou via les fleuves et les rivi¯res, les r®seaux dôassainissement des eaux us®es et dôeaux pluviales. 

 

La DCSMM, dans son descripteur 1, prévoit de conserver une diversité biologique satisfaisante. Les deux dispositions suivantes concourent à cet enjeu. 

 

Disposition D-6.1 (Â) : Préserver les milieux riches et diversifiés ayant un impact sur le littoral 

Les aménagements en milieu marin, notamment les stratégies locales de gestion du trait de côte, préserveront les milieux riches et diversifiés (notamment 

dans les sites Natura 2000 en mer, les sites classés, les réserves naturelles, les arrêtés de biotope et les terrains propriétés du conservatoire du littoral et 

gérés par les collectivités) en préservant et restaurant les habitats dans les zones humides adjacentes, les zones intertidales, le milieu marin et la gestion 

des apports dôeaux douces venant de lôamont. 

 

Disposition D-6.2 (Â) : Rendre compatible lôextraction de granulats avec la diversité des habitats marins 

Les autorisations dôextraction de granulats et les sch®mas d®partementaux de carri¯re doivent °tre compatibles avec les principes suivants : les 

écosystèmes aquatiques, les zones de nurseries et la ressource halieutique doivent être préservés, tout particulièrement dans les 3 premiers miles nautiques 

o½ ils sont concentr®s. De plus, lô®volution naturelle du trait de c¹te ne doit pas °tre accentuée. 

 

Disposition D-6.3 (Â) : Réduire les quantités de macro-déchets en mer et sur le littoral 

Les maitres dôouvrage et les autorit®s administratives veillent ¨ r®duire les quantit®s de d®chets dans les milieux aquatiques, dans le respect de lôusage des 

meilleures technologies disponibles à coût économiquement acceptable. 

A titre dôexemple, les actions suivantes pourront être mises en place : 

¶ Equiper les exutoires pluviaux de dispositifs de récupération des macro-d®chets dont lôimpact en mati¯re de d®chets est av®r® dans le milieu marin ; 

¶ Mener des opérations en vue de collecter les déchets aquatiques flottants, notamment sur les sites constituant naturellement des lieux dôaccumulation 

(emb©cles, bras morts de cours dôeau, seuils et ouvrages hydrauliquesé), les solutions retenues devant °tre compatibles avec les objectifs de 

renaturation des cours dôeau et de continuit® ®cologique ; 
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¶ Encourager la collecte des macro-déchets accumulés au droit des ouvrages hydrauliques et en assurer un traitement correct en favorisant leur 

valorisation, quand cela est possible à coût économiquement acceptable ; 

¶ Ramasser manuellement et de façon raisonnable les déchets littoraux, en laissant en place la laisse de mer ; 

¶ Encadrer les usages et les activit®s sôexer­ant sur le littoral et en mer et renforcer la valorisation et le retraitement de leurs déchets ; 

¶ Sensibiliser les consommateurs (terriens, comme marins) afin de leur faire prendre conscience des enjeux se trouvant derri¯re lôabandon inapproprié 

des déchets et de leur indiquer les bons gestes à acquérir. 

 

Orientation  D-7 (Â) : Assurer une gestion durable des sédiments dans le cadre des opérations de curage ou de dragage 

La DCSMM, dans ses descripteurs 6 et 7, prévoit de conserver un fond marin et des conditions hydrographiques propices aux écosystèmes marins. Elle 

prévoit également un niveau de concentration acceptable des concentrations des contaminants dans le milieu. 

 

Disposition D-7.1 (Â) : R®aliser des ®tudes dôimpact lors des dragages-immersion des sédiments portuaires 
Les autorités portuaires, dans le cadre des demandes de renouvellement des autorisations de dragage-immersion des s®diments portuaires, sôattacheront ¨ 

r®aliser des ®tudes dôimpact ou d'incidence pr®sentant leurs travaux de fa­on globale et coh®rente avec toutes les activit®s concernées. 

Ces ®tudes analyseront et planifieront le devenir de lôensemble des sédiments portuaires quelle que soit leur qualité et prendront en compte les cumuls 

dôimpact, en veillant ¨ r®duire les cons®quences morphos®dimentaires des clapages de s®diments portuaires sur les habitats c¹tiers et les activités 

dôexploitation des ressources marines (p°che et conchyliculture). Elles limitent lôemploi de solutions qui dispersent (ex drague niveleuse) des matériaux et 

des polluants jusque-là confinés et en facilitent la remise en suspension. 

 

Disposition D-7.2 (Â) : Sôopposer ¨ tout projet dôimmersion en mer de s®diments pr®sentant des risques av®r®s de toxicit® pour le milieu 
Dans le cadre de projets dôimmersion soumis ¨ autorisation ou ¨ d®claration, les ma´tres dôouvrage (personne publique ou privée, physique ou morale) de 

ces projets précisent, le cas échéant par une expertise complémentaire, le risque de toxicité pour le milieu. 

LôEtat sôopposera ¨ tout projet dôimmersion en mer de s®diments pr®sentant des risques av®r®s de toxicit® pour le milieu. 

Les ma´tres dôouvrage r®alisent une expertise complémentaire du risque de toxicité dans les sédiments dont les concentrations en polluants sont 

sup®rieures ¨ la norme N1 (arr°t® du 9 ao¾t 2006 relatif aux niveaux de r®f®rence ¨ prendre en compte lors dôune analyse de sédiments marins ou 

estuariens présents en milieu naturel ou portuaire). Ils développent les solutions de traitement à terre (conformément aux conventions internationales, 

notamment la Convention de Londres de 1972 et son protocole de 1996), et des installations adaptées de traitement ou de recyclage. 

LôEtat d®finit les normes qualitatives relatives aux lixiviats issus des s®diments portuaires non immergeables. 

4.5. METTRE EN íUVRE DES POLITIQUES PUBLIQUES  COHERENTES AVEC LE DOMAINE DE LôEAU 

4.5.1. Renforcer le rôle des SAGE 

La loi sur lôeau de 1992, reprise dans le code de lôenvironnement, a instaur® le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), 

comme outil de planification de la gestion int®gr®e de lôeau ¨ lô®chelle du bassin hydrographique. 
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La création des SDAGE visait ¨ homog®n®iser les Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) dans un document cadre ¨ lô®chelle du 

bassin, le SAGE ®tant des outils applicables ¨ lô®chelle dôun bassin versant de cours dôeau. 

 

Avec la directive cadre eau, les SAGE sont devenus le niveau incontournable pour la mise en îuvre des objectifs du SDAGE et des mesures du 

programme de mesures. 

 

Le Bassin Artois Picardie fait partie des bassins hydrographiques les plus compacts, il ne couvre que 20 000 km
2
. Aussi les territoires de SAGE sont-ils 

®galement assez r®duits, avec des cours dôeau le plus souvent interconnect®s. Il est donc indispensable que les objectifs des SAGE soient coordonnés, y 

compris avec les niveaux dôambition des pays voisins (principalement Pays Bas et Belgique) qui font partie des districts internationaux Escaut et Meuse. 

 

Orientation  E-1 : Renforcer le rôle des Commissions Locales de lôEau (CLE) des SAGE 
Dans le bassin Artois Picardie, tous les territoires sont concernés par une initiative de SAGE ; il est indispensable que ces initiatives aillent jusquôau bout. 

La carte du document dôaccompagnement indique lô®tat dôavancement des SAGE du bassin fin 2013. 

 

Disposition E-1.1 : Faire un rapport annuel des actions des SAGE 
Le rapport annuel des Commissions Locales de lôEau (CLE) sur leurs travaux et orientations relatifs ¨ lô®laboration et ¨ la mise en îuvre du SAGE 

participe au suivi de la mise en îuvre du programme de mesures et du SDAGE sur leur territoire 

 

Disposition E-1.2 : Développer les approches inter SAGE 
Pour assurer la coh®rence des actions et des objectifs du SDAGE ¨ lô®chelle du bassin Artois Picardie, les CLE d®veloppent une approche (littorale et/ou 

continentale) inter SAGE et saisissent le comité de bassin pour arbitrages éventuels, notamment pour la création d'EPTB. 

 

Disposition E-1.3 : Sensibiliser et informer sur les écosystèmes aquatiques au niveau des SAGE 
Les SAGE peuvent intégrer des actions de sensibilisation et de formation, en particulier des scolaires, sur le fonctionnement global des écosystèmes 

aquatiques et leur protection. 

4.5.2. Assurer la cohérence des politiques publiques 

La politique de lôeau est une politique transversale. En effet, elle touche de nombreux domaines pour lesquels le lien avec lôeau nôest pas imm®diat. Parmi 

ceux-ci, on peut citer par exemple : 

¶ Lôurbanisme : ce domaine pr®sente un lien tr¯s important avec lôeau. En effet, lôextension des collectivit®s pourra parfois poser le problème de 

lôalimentation en eau ou encore celui de lôassainissement (capacit® des stations, passage de lôassainissement individuel au collectif, cr®ation de 

nouveaux r®seaux). Les politiques dôurbanisation, avec les SCOT et les PLU donnent des orientations sur les limites dôimperm®abilisation des sols 
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ainsi que sur le type dôhabitat ¨ d®velopper (dispers® ou regroup®, individuel ou collectifé.). Ces choix ont un impact important sur les quantit®s 

dôeau ¨ g®rer au sein dôune collectivit® ; 

¶ Les p¹les dôactivit®s : leur création, de plus en plus répandue en France implique des décisions sur la gestion des eaux pluviales, les pollutions 

accidentelles et/ou le traitement des eaux usées ; 

¶ Les loisirs pratiqués en milieu aquatique comme la pêche, la planche à voile ou la baignade vont imposer des contraintes au niveau de la qualité de 

lôeau. Il est donc important dôanticiper ces contraintes et adapter le développement de ces activités de loisir ; 

¶ Les transports : si on d®cidait par exemple de supprimer le fret par voie dôeau ou voie ferr®e, ceci impliquerait une utilisation plus intense des voies 

routières et par conséquent augmenterait le risque de pollutions accidentelles ainsi que la pollution due à la combustion. 

Les sujets sont nombreux et les niveaux dôintervention ®galement : pays, r®gion, d®partement, communaut® de communeé. 

Il est donc n®cessaire dôassurer une coh®rence ¨ la fois entre les intervenants mais aussi entre les diff®rentes politiques li®es ¨ lôeau. 

 

Orientation  E-2 : Permettre une meilleure organisation des moyens et des acteurs en vue dôatteindre les objectifs du 

SDAGE. Lôautorit® administrative favorise lô®mergence de ma´tres dôouvrages pour les op®rations les plus souvent 

« orphelines » 

 

Disposition E-2.1 (Ò) : Mettre en place la compétence GEMAPI 

Dans le cadre de la mise en place des dispositions issues de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique territoriale et 

dôaffirmation des m®tropoles, la comp®tence Gestion des Milieux Aquatiques et de Pr®vention des Inondations (GEMAPI) entre en vigueur au plus tard le 

1
er
 janvier 2016. Les collectivités sont invitées à proposer une organisation de cette compétence au sein de territoires hydrographiquement cohérents, 

figurant en Carte 24, proposés par la Mission d'Appui Territorial de Bassin (MATB). A l'échelle de chaque territoire, l'organisation, assurée par une ou 

plusieurs structures, doit permettre d'étudier les grands enjeux liés à l'eau et de coordonner la mise en îuvre des actions nécessaires. Lôautorit® 

administrative veillera ¨ la p®rennit® des regroupements ®ventuels ainsi quô¨ la rationalisation des structures en particulier avec lôaide de la mission 

dôappui du d®cret nÁ2014/846 du 28 juillet 2014. 

 

Disposition E-2.2 : Mener des politiques dôaides publiques concourant ¨ r®aliser les objectifs du SDAGE, du PAMM et du PGRI 
Dans le cadre des politiques dôaides publiques, les personnes publiques veillent ¨ mener une politique coh®rente et non cloisonn®e de la gestion de lôeau et 

à favoriser les projets contribuant à réaliser les objectifs du SDAGE, du PAMM et du PGRI. 

4.5.3. Mieux connaître et mieux informer 

Lô®tat des lieux a ®t® r®alis® sur la base des donn®es sur lôeau disponibles dans le bassin, produites par les diff®rents r®seaux de surveillance en place 

(connaissance des milieux et des ressources) ou dans le cadre des actions financières (redevances) ou réglementaires (instructions administratives). Ces 

donn®es ont ®t® mobilis®es, avec plus ou moins de facilit®, selon la connaissance et le niveau dôaccessibilit® des donn®es, en fonction des partenaires 

producteurs. 
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La révision de lô®tat des lieux réalisée en 2013 montre que des progrès importants ont été réalisés dans le domaine des connaissances, tant en terme de 

pressions de pollutions quôen terme de qualit® des milieux aquatiques. 

 

Il est aujourdôhui important de v®rifier la pertinence de ce qui est d®crit et dôidentifier les manques ®ventuels. Ce bilan permettra de faire ®voluer nos 

r®seaux de surveillance de la qualit® des milieux et lôenrichissement de nos bases de données. 

 

Par ailleurs, cette connaissance doit être partagée et être accessible ¨ tous car lôinformation, la sensibilisation et lô®ducation ¨ lôenvironnement sont des 

d®marches indispensables. Elles permettent au public et aux am®nageurs dôacqu®rir les connaissances n®cessaires entra´nant une adaptation de son activité 

mais également une participation plus efficace et responsable pour pr®server lôenvironnement. La pleine adh®sion du public est primordiale pour la 

réussite des actions à entreprendre de manière à répondre aux objectifs environnementaux du SDAGE. 

 

Orientation  E-3 : Former, informer et sensibiliser 
La sensibilisation et lô®ducation ¨ lôenvironnement sont des d®marches indispensables. Elles permettent au public et aux am®nageurs dôacqu®rir les 

connaissances nécessaires entraînant une adaptation de son comportement mais également une participation plus efficace et responsable pour préserver 

lôenvironnement. La pleine adh®sion du public est primordiale pour la r®ussite des actions ¨ entreprendre de mani¯re ¨ r®pondre aux objectifs 

environnementaux du SDAGE. 

La formation des ma´tres dôouvrage peut ®galement °tre b®n®fique aux milieux. En effet, dans certains cas, les cours dôeau souffrent plus dôun exc¯s que 

dôun manque dôentretien. Lôautorit® administrative veillera ¨ former et informer les structures dôentretien de cours dôeau sur la gestion diff®renci®e, 

lôutilisation dôesp¯ces locales et la fonctionnalit® des milieux. 

Lôautorit® administrative informera les acteurs potentiellement concern®s sur les substances toxiques qui d®classent des masses dôeau du bassin pour 

pouvoir mettre en îuvre un programme de r®duction ou de suppression. 

 

Disposition E-3.1 : Soutenir les op®rations de formation et dôinformation sur lôeau 
Lôautorit® administrative et lôensemble des acteurs et acteurs-relais de lôeau soutiennent les op®rations de formation et dôinformation des acteurs de lôeau 

et des citoyens. 

 

Orientation  E-4 : Adapter, développer et rationaliser la connaissance 
Les programmes de surveillance des eaux dont le r®sum® figure dans le document dôaccompagnement, ont ®t® ®tablis fin 2006. Il adapte les réseaux de 

mesures aux exigences de la DCE, y compris le milieu marin. 

 

Disposition E-4.1 : Acquérir, collecter, bancariser, vulgariser et mettre ¨ disposition les donn®es relatives ¨ lôeau 
Les acteurs de lôeau du bassin acqui¯rent, collectent et bancarisent des données dans le cadre du Système d'Information sur l'Eau (SIE). Ils favorisent ainsi 

lô®change de donn®es et la mutualisation de moyens et le retour dôexp®rience entre les diff®rents acteurs du territoire. Les dispositifs de mise à disposition 
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de donn®es sur lôeau d®velopp®s dans le cadre du SIE -banques et portails- devront permettre dôacc®der gratuitement et de r®cup®rer simplement, pour un 

territoire et un thème donné, toutes les données y compris cartographiques, disponibles dans les banques de référence. Lorsque cela est possible, des 

accords transfrontaliers dô®change de donn®es pourront °tre mis en place. 

4.5.4. Tenir compte du contexte ®conomique dans lôatteinte des objectifs 

Pour construire le SDAGE et le programme de mesures de 2016-2021, il est n®cessaire de r®aliser une analyse ®conomique des utilisations de lôeau. Il 

sôagit tout dôabord dôexposer ¨ lôaide dôindicateurs, les principales caract®ristiques ®conomiques du district et lôimportance de lôeau en tant que facteur de 

production (eau potable, industrie, agriculture) ou support dôactivit®s (tourisme, usages r®cr®atifs) et ensuite lors de lôidentification des mesures, 

lô®valuation de leurs impacts ®conomiques. 

Il faudra également réaliser une analyse coût-bénéfice pour justifier dô®ventuelles d®rogations aux objectifs fix®s par la directive. 

La directive demande également aux Etats membres de tenir compte du principe de récupération des coûts des services, en faisant état : 

¶ Des financements et de la tarification dans le secteur de lôeau ; 

¶ Des contributions des principaux secteurs ®conomiques (m®nages, industrie et agriculture) au financement des services de lôeau (services publics de 

distribution dôeau et dôassainissement, pr®l¯vement pour compte propre, irrigationé) ; 

¶ De lôapplication du principe pollueur-payeur en introduisant la notion de coûts environnementaux et de coûts de la ressource. 

Ces informations sont dôautant plus importantes que le contexte ®conomique mondial nous impose de faire des choix dans les politiques afin de les rendre 

les plus efficientes possible. La préservation des ressources en eau et des milieux aquatiques est fondamentale pour la vie des habitants du district et le 

développement de son économie. 

La poursuite des objectifs que fixe la directive est ®videmment facteur dôam®lioration pour ces usages. Il convient n®anmoins, dans ce bassin, dô°tre tr¯s 

attentif aux impacts des efforts financiers qui seraient nécessaires pour atteindre les objectifs de « bon état » et comment ils pourront être répercutés sur 

les secteurs économiques. 

 

Orientation E-5 : Tenir compte du contexte ®conomique dans lôatteinte des objectifs 
 

Disposition E-5.1 : D®velopper les outils ®conomiques dôaide ¨ la d®cision 
Lôautorit® administrative d®veloppe lôanalyse ®conomique et lô®valuation des b®n®fices environnementaux en tant quôoutils dôaide ¨ la d®cision pour la 

définition des programmes de travaux et des financements contractualisés. 
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4.6. TABLEAU DE SYNTHESE RASSEMBLANT LES ORIE NTATIONS ET LES DISPOSITIONS 

SDAGE 2016-2021 Intitulé 

Enjeu A: Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques 

Orientation A-1 Continuer la réduction des apports ponctuels de matières polluantes classiques dans les milieux 

Disposition A-1.1 !ŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ōƻƴ Şǘŀǘ 

Disposition A-1.2 !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 

Disposition A-1.3 Améliorer les réseaux de collecte 

Orientation A-2 
Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbanisé par des voies alternatives (maîtrise de la collecte et des rejets) et 
préveƴǘƛǾŜǎ όǊŝƎƭŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎύ 

Disposition A-2.1 Gérer les eaux pluviales 

Disposition A-2.2 Réaliser les zonages pluviaux 

Orientation A-3 5ƛƳƛƴǳŜǊ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǇƻƭƭǳŀƴǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƴƛǘǊŀǘŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎǳǊ ǘƻǳǘ le territoire 

Disposition A-3.1 Continuer à développer des pratiques agricoles limitant la pression polluante par les nitrates 

Disposition A-3.2 Rendre cohérentes les zones vulnérables avec les objectifs du SDAGE 

Disposition A-3.3 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ tlans ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀǳȄ όt!wύ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ƴƛǘǊŀǘŜǎ 

Orientation A-4 
!ŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŘΩŞǊƻǎƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀnsfert 
des polluants vers les cours d'eau, les eaux souterraines et la mer 

Disposition A-4.1 [ƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ 

Disposition A-4.2 Gérer les fossés 

Disposition A-4.3 Limiter le retournement des prairies et préserver, restaurer les éléments fixes du paysage 

Orientation A-5 PrŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ 

Disposition A-5.1 [ƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇƻƳǇŀƎŜǎ Ǌƛǎǉǳŀƴǘ ŘΩŀǎǎŞŎƘŜǊΣ ŘΩŀƭǘŞǊŜǊ ƻǳ ŘŜ ǎŀƭƛƴƛǎŜǊ les milieux aquatiques 

Disposition A-5.2 Diminuer les prélèvements sƛǘǳŞǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řǳ ƭƛǘ ƳƛƴŜǳǊ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ 

Disposition A-5.3 Réaliser un entretien léger des milieux aquatiques 

Disposition A-5.4 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 

Disposition A-5.5 wŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩƘȅŘǊƻƳƻǊǇƘƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƭƻǊǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ 
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SDAGE 2016-2021 Intitulé 

Enjeu A: Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques 

Disposition A-5.6 5ŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 

Disposition A-5.7 tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 

Orientation A-6 Assurer la continuité écologique et sédimentaire 

Disposition A-6.1 Prioriser les solutions visant le rétablissement de la continuité longitudinale 

Disposition A-6.2 
Assurer, sur les aménagements hydroélectriques nouveaux ou existants, la circulation des espèces et des sédiments dans les cours 
ŘΩŜŀǳ 

Disposition A-6.3 Assurer une continuité écologique à échéance différenciée selon les objectifs 

Disposition A-6.4 Prendre en compte les différents plans de gestion piscicoles 

Orientation A-7 Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique et la biodiversité 

Disposition A-7.1 tǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭŜ ƎŞƴƛŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ 

Disposition A-7.2 [ƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻƭƛŦŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝces invasives 

Disposition A-7.3 9ƴŎŀŘǊŜǊ ƭŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ 

Orientation A-8 Réduire l'incidence de l'extraction des matériaux de carrière 

Disposition A-8.1 /ƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ 

Disposition A-8.2 Remettre les carrières en état après exploitation 

Disposition A-8.3 Inclure les fonctionnalités écologiques dans les porter à connaissance 

Orientation A-9 
Stopper la disparition, la dégradation des zones humides à l'échelle du bassin Artois Picardie et préserver, maintenir et protéger 
leur fonctionnalité 

Disposition A-9.1  9ǾƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ ƭŞƎŝǊŜǎ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƛǘ ƳŀƧŜǳǊ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 

Disposition A-9.2  Prendre en compte les zones humides Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Disposition A-9.3 tǊŞŎƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƛƎƴŜ ζ ŞǾƛǘŜǊΣ ǊŞŘǳƛǊŜΣ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ η ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ  

Disposition A-9.4 Identifier les actions à mener sur les zones humides dans les SAGE 

Disposition A-9.5 Gérer les zones humides 

Orientation A-10 
tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳƛŎǊƻǇƻƭƭǳŀƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 
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SDAGE 2016-2021 Intitulé 

Enjeu A: Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques 

Disposition A-10.1 Améliorer la connaissance des micropolluants 

Orientation A-11 Promouvoir les actions, à la source de réduction ou de suppression des rejets de micropolluants 

Disposition A-11.1 Adapter les rejets de polluants aux objectifs de qualité du milieu naturel 

Disposition A-11.2 aŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘŜ ƳƛŎǊƻǇƻƭƭǳŀƴǘǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛons 

Disposition A-11.3 9ǾƛǘŜǊ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘƻȄƛǉǳŜǎ 

Disposition A-11.4 Réduire à la source les rejets de substances dangereuses 

Disposition A-11.5 wŞŘǳƛǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ 9/htI¸¢h 

Disposition A-11.6 Se prémunir contre les pollutions accidentelles 

Disposition A-11.7 Caractériser les sédiments avant tout curage 

Disposition A-11.8 Construire des plans spécifiques de réduction de pesticides dans le cadre de la concertation avec les SAGE 

Orientation A-12 !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǇƻƭƭǳŞǎ 

Enjeu B: Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante 

Orientation B-1 
Poursuivre la reconquête de la qualité des captages et préserver la ressource en eau dans les zones à enjeu eau potable définies 
dans le SDAGE 

Disposition B-1.1 tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇǘages  

Disposition B-1.2 wŜŎƻƴǉǳŞǊƛǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜǎ ŎŀǇǘŀƎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 

Disposition B-1.3 aƛŜǳȄ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇǘŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ŀƎƛǊ 

Disposition B-1.4 Etablir des contrats de ressources 

Disposition B-1.5 !ŘŀǇǘŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀǇǘŀƎŜǎ 

Disposition B-1.6 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǊŜŎƻƴǉǳŞǊƛǊ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǇƻƭƭǳŞŜ  

Disposition B-1.7 aŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ gaz de couche 

Orientation B-2 Anticiper et prévenir les situations de crise par la gestion équilibrée des ressources en eau 

Disposition B-2.1 Améliorer la connaissance et la gestion de certains aquifères 

Disposition B-2.2 Mettre en regard les projets dΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

Orientation B-3 LƴŎƛǘŜǊ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ 
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Enjeu B: Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante 

Disposition B-3.1 Adopter des ressources alternatives à lΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǉǳŀƴŘ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ 

Orientation B-4 Anticiper et assurer une gestion de crise efficace, en prévision, ou lors des étiages sévères 

Disposition B-4.1 Respecter les seuils hydrométriques de crise de sécheresse 

Orientation B-5 Rechercher et ǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŦǳƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 

Disposition B-5.1 [ƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

Orientation B-6 Rechercher au niveau international, une gestion équilibrée des aquifères 

Disposition B-6.1 Associer les structures belges à la réalisation des SAGE frontaliers 

Disposition B-6.2 hǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ 9ǎŎŀǳǘ Ŝǘ aŜǳǎŜ 

9ƴƧŜǳ / Υ {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭes effets négatifs des inondations 

Orientation C-1 Limiter les dommages liés aux inondations 

Disposition C-1.1 Préserver le caractère inondable de zones prédéfinies 

Disposition C-1.2 tǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ƭŜǎ ½ƻƴŜǎ bŀǘǳǊŜƭǎ ŘΩ9ȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜ /ǊǳŜǎ 

Orientation C-2 
[ƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŞǊƻǎƛƻƴ des 
sols et coulées de boues 

Disposition C-2.1 bŜ Ǉŀǎ ŀƎƎǊŀǾŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ 

Orientation C-3 Privilégier le fonctionnement naturel des bassins versants 

Disposition C-3.1 tǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭŜ ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ Řŝǎ ƭΩŀƳƻƴǘ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘ 

Orientation C-4 Préserver et restaurer la dynamique naturelle des courǎ ŘΩŜŀǳ 

Disposition C-4.1 tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Enjeu D : Protéger le milieu marin 

Orientation D-1 
Réaliser ou réviser les profils pour définir la vulnérabilité des milieux dans les zones protégées baignade et conchyliculture 
ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ όŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ numéro 1) 

Disposition D-1.1 Mettre en place ou réviser les profils de vulnérabilité des eaux de baignades et conchylicoles 

Disposition D-1.2 
Réaliser les actions figurant dans les profils de baignades et conchylicoles 
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Enjeu D : Protéger le milieu marin 

Orientation D-2 
Limiter les risques microbiologiques en zone littorale ƻǳ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ profils 
de vulnérabilité pour la baignade et la conchyliculture 

Orientation D-3 Respecter le fonctionnement dynamique du littoral dans la gestion du trait de côte 

Disposition D-3.1 tǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ƭƛǘǘƻǊŀƭ Řŀƴǎ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜnt 

Orientation D-4 Intensifier la lutte contre la pollution issue des installations portuaires et des bateaux 

Disposition D-4.1 Réduire les pollutions issues des installations portuaires 

Orientation D-5 tǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜǳǘǊƻǇƘƛǎation en milieu marin 

Disposition D-5.1 Mesurer les flux de nutriments à la mer 

Orientation D-6 
tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƭƛǘǘƻǊŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛon au 
ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴagement 

Disposition D-6.1 Préserver les milieux riches et diversifiés ayant un impact sur le littoral 

Disposition D-6.2 wŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊŀƴǳƭŀǘǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ƳŀǊƛƴǎ 

Disposition D-6.3 Réduire les quantités de macro-déchets en mer et sur le littoral  

Orientation D-7 Assurer une gestion durable des sédiments dans le cadre des opérations de curage ou de dragage 

Disposition D-7.1 wŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŘǊŀƎŀƎŜǎ-immersion des sédiments portuaires 

Disposition D-7.2 {ΩƻǇǇƻǎŜǊ Ł ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƳƳŜǊǎƛƻƴ Ŝƴ ƳŜǊ ŘŜ ǎŞŘƛƳŜƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǾŞǊŞǎ ŘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ 

9ƴƧŜǳ 9 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Orientation E-1 Renforcer le rôle des Commissƛƻƴǎ [ƻŎŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ό/[9ύ ŘŜǎ {!D9 

Disposition E-1.1 Faire un rapport annuel des actions des SAGE 

Disposition E-1.2 Développer les approches inter SAGE 

Disposition E-1.3 Sensibiliser et informer sur les écosystèmes aquatiques au niveau des SAGE 

Orientation E-2 
tŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ {5!D9Φ [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ζ ƻǊǇƘŜƭƛƴŜǎ η 

Disposition E-2.1 Mettre en place la compétence GEMAPI 

Disposition E-2.2 aŜƴŜǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊŀƴǘ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ {5!D9Σ Řǳ t!aa Ŝǘ Řǳ tDwL 
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9ƴƧŜǳ 9 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Orientation E-3 Former, informer et sensibiliser 

Disposition E-3.1 {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ 

Orientation E-4 Adapter, développer et rationaliser la connaissance 

Disposition E-4.1 Acquérir, collecter, bancariser, vulgariser Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜŀǳ 

Orientation E-5 ¢ŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ  

Disposition E-5.1 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 

Tableau 13 : Synthèse rassemblant les orientations et les dispositions 
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5. LES ANNEXES 

5.1. LISTE DES FONCTIONNA LITES DES ZONES HUMI DES 

Dès les phases préliminaires, tout porteur de projet doit éviter les impacts sur les zones humides. Cela est essentiel et préalable à toutes les autres actions. 

Si le scénario du projet qui évite tout impact sur les zones humides nôest pas acceptable et si le projet est justifi® au regard de lôint®r°t g®n®ral des zones 

humides d®truites ou d®grad®es, le porteur de projet doit dôabord réduire puis compenser les impacts résiduels. Le pétitionnaire dont le projet présente un 

impact r®siduel impliquant la d®gradation ou la destruction dôune zone humide devra pr®voir la cr®ation ou la restauration de zones humides équivalentes 

sur le plan fonctionnel. Pour ce faire, il devra : 
¶ Caract®riser lô®tat initial des fonctionnalités des zones humides impactées ; 
¶ Sôassurer que le site choisi pour la compensation peut permettre ¨ minima lôobtention des m°mes fonctionnalit®s que celles d®gradées par le projet ; 
¶ Caractériser le gain fonctionnel projeté ; 
¶ Pr®voir la gestion et lôentretien de ces zones humides sur le long terme. 
Grâce aux processus naturels se déroulant en leur sein, les zones humides assurent quatre types fonctions : 

¶ Hydrologiques/hydrogéologiques ; 
¶ Epuratrices ; 
¶ Biologiques et 

¶ Climatiques 
 

Fonctions hydrologiques/hydrogéologiques 
En stockant et transférant l'eau qui les alimente, les zones humides constituent de véritables éponges (annexes hydrauliques) à l'échelle du bassin versant 

retenant momentan®ment lôexc¯s dôeau de pluie pour le restituer progressivement au milieu naturel (fleuves, rivières situées en aval et nappes 

souterraines) lors des périodes de sécheresse. Ainsi, elles assurent d'importantes fonctions hydrologiques/hydrogéologiques comme la réduction de 

lôintensit® des crues, la diminution des forces ®rosives des cours dôeau (fonctionnalit® ç maintien des berges »), le stockage physique, des matières en 

suspension voire des granulats, la recharge solide des cours dôeau, le soutien du d®bit des cours dôeau et des nappes en p®riode dô®tiage/basses eaux. En 

milieu littoral et arrière littoral, les zones humides agissent en qualité de zones tampons. Elles participent à la lutte contre les crues, limitent l'effet de la 

houle, et protègent le trait de côte. 
 

Fonctions épuratrices 
Le passage de l'eau dans les zones humides permet à ces dernières d'assurer des fonctions épuratrices ou biogéochimiques comme la rétention de matières 

en suspension, la transformation et la consommation des nutriments et des toxiques ou encore le stockage du carbone. Ainsi, elles jouent un rôle de filtre 

fondamental pour la qualité de l'eau. En effet, au sein des zones humides, des processus complexes de fixation dans les sédiments, de stockage dans la 

biomasse végétale et de transformations bactériennes permettent des abattements de concentrations de nutriments (matières organiques, nitrates, 

phosphore) et de composés toxiques des eaux polluées (pesticides, PCB, HAP, solvants, métaux lourds, etc.). 
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Fonctions biologiques 
D'un point de vue biologique, les zones humides sont des écosystèmes riches et complexes, qui offrent des conditions de vie favorables à de nombreuses 

esp¯ces. En effet, bien qu'elles ne repr®sentent quôun peu moins de 10% des superficies du bassin Artois-Picardie, elles abritent un grand nombre 

dôesp¯ces rares et en danger. En France, la moiti® des esp¯ces dôoiseaux, un tiers des esp¯ces v®g®tales et la totalit® des esp¯ces de poissons et 

dôamphibiens d®pendent de leur existence. De plus, ces milieux permettent une importante production de biomasse et jouent un rôle primordial de 

corridor écologique. 
 

Fonctions climatiques 
Elles peuvent agir sur la régulation des microclimats. En effet, elles influencent localement les précipitations et la température atmosphérique liées aux 

ph®nom¯nes dô®vaporation intense dôeau au travers des terrains et de la végétation (évapotranspiration). Elles piègent par ailleurs et amplifient les ondes 

sismiques. Lôexpression de ces diff®rentes fonctions rendent de nombreux services ¨ la soci®t®. Côest pourquoi il est n®cessaire de les pr®server. Ces 

services sont repris dans le tableau suivant : 

 Services rendus par les zones humides 

Ressource en eau Participation ¨ lôalimentation en eau potable et aux besoins en eau li®s aux activit®s domestiques, agricoles et industrielles. 

Prévention des risques naturels Moyen de lutte contre les inondations. Piégeage et amplification des ondes sismiques. Limitation de lôintensit® des effets de 

sécheresse prononcée : soutien des d®bits dô®tiage des cours dôeau, augmentation de lôhumidit® atmosph®rique. 

Production de ressources 

biologiques 

Forte productivité biologique et donc importante production agricole et sylvicole (cressonnières, exploitation forestière, 

roseauxé), piscicole, conchylicole. 

Valeurs culturelles et touristiques Eléments du patrimoine paysager et culturel : support dôactivit®s touristiques ou r®cr®atives. 

Valeurs éducatives, scientifiques et 

patrimoniales 

Support pédagogique pour faire prendre conscience de la diversité, de la dynamique et du fonctionnement des écosystèmes, 

notamment aquatiques. 

Tableau 14 : Services rendus par les zones humides 
 

Pour aider à la caractérisation des fonctionnalités des zones humides, le pétitionnaire peut notamment décrire : 

¶ Sa biodiversité (végétation et faune) ; 
¶ Son fonctionnement hydrologique (origine de lôeau, connexion ou non ¨ un cours dôeau, etc.) ; 
¶ La nature de ses sols ; 
¶ Ses dimensions et son insertion dans son environnement (position dans le bassin versant, pente, surface, proximit® avec dôautres zones humides, ...) ; 
¶ Les usages (agriculture, tourisme, cadre de vie, activités récréatives, etc.) ; 
¶ Le fonctionnement hydrogéologique (alimentation de la nappe, vulnérabilité de celle-ci et usages de cette dernière pour l'alimentation en eau des 

populations, avec les captages les plus proches). 
Face aux problématiques environnementales telles que la pollution de l'eau, les inondations, l'érosion, la perte de biodiversité, les dérèglements 

climatiques, les zones humides sont des ®cosyst¯mes pr®cieux jouant un r¹le essentiel quôil est indispensable de préserver. L'ensemble de ces observations 

a fait l'objet d'une étude en interagence ("LES FONCTIONS DES ZONES HUMIDES" : ETUDES SUR L'EAU N°89). 
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5.2. LISTE DES VALEURS SEUILS RETENUES POUR LôEVALUATION DE LôETAT CHIMIQUE DES EAUX SO UTERRAINES ET  

LA LISTE DES SUBSTANCES CONCERNEES PAR LA LIMITATION DE LôINTRODUCTION DANS LES EAUX 

SOUTERRAINES 

La liste des valeurs seuils nationales pour les substances retrouv®es dans les eaux souterraines est issue de lôarr°t® du 17 décembre 2008 « établissant les 

critères d'évaluation et les modalités de détermination de l'état des eaux souterraines et des tendances significatives et durables de dégradation de l'état 

chimique des eaux souterraines » et de la circulaire du 23 octobre 2012 : 

SANDRE Nom du paramètre 
Valeur seuil ou 

Norme de qualité 
Unité  SANDRE Nom du paramètre 

Valeur seuil ou 
Norme de qualité 

Unité 

1481 Acide dichloroacétique 50 ˃Ǝκ[  1392 Cuivre 2000 ˃Ǝκ[ 

1521 Acide nitrilotriacétique 200 ˃Ǝκ[  1084 Cyanures libres 50 ˃Ǝκ[ 

1457 Acrylamide 0,1 ˃Ǝκ[  1390 Cyanures totaux 50 ˃Ǝκ[ 

1103 Aldrine 0,03 ˃Ǝκ[  1479 Dibromo-1,2 chloro-3 propane 1 ˃Ǝκ[ 

1370 Aluminium 200 ˃Ǝκ[  1738 Dibromoacétonitrile 70 ˃Ǝκ[ 

1335 Ammonium 0,5 mg/L  1498 Dibromoéthane-1,2 0,4 ˃Ǝκ[ 

1376 Antimoine 5 ˃Ǝκ[  1158 Dibromochlorométhane 100 ˃Ǝκ[ 

1369 Arsenic 10 ˃Ǝκ[  1740 Dichloroacétonitrile 20 ˃Ǝκ[ 

1396 Baryum 700 ˃Ǝκ[  1165 Dichlorobenzène-1,2 1 mg/L 

1114 Benzène 1 ˃Ǝκ[  1166 Dichlorobenzène-1,4 0,3 mg/L 

1115 Benzo(a)pyrène 0,01 ˃Ǝκ[  1161 Dichloroéthane-1,2 3 ˃Ǝκ[ 

1362 Bore 1000 ˃Ǝκ[  1163 Dichloroéthène-1,2 50 ˃Ǝκ[ 

1751 Bromates 10 ˃Ǝκ[  1167 Dichloromonobromométhane 60 ˃Ǝκ[ 

1122 Bromoforme 100 ˃Ǝκ[  1655 Dichloropropane-1,2 40 ˃Ǝκ[ 

1388 Cadmium 5 ˃Ǝκ[  1487 Dichloropropène-1,3 20 ˃Ǝκ[ 

1752 Chlorates 700 ˃Ǝκ[  1834 Dichloropropène-1,3 cis 20 ˃Ǝκ[ 

1735 Chlorites 0,2 mg/L  1835 Dichloropropène-1,3 trans 20 ˃Ǝκ[ 

1135 Chloroforme  mg/l  1173 Dieldrine 0,03 ˃Ǝκ[ 

1478 Chlorure de cyanogène 70 ˃Ǝκ[  1580 Dioxane-1,4 50 ˃Ǝκ[ 

1753 Chlorure de vinyle 0,5 ˃Ǝκ[  1493 EDTA 600 ˃Ǝκ[ 

1337 Chlorures 250 mg/L  1494 Epichlorohydrine 0,1 ˃Ǝκ[ 

1389 Chrome 50 ˃Ǝκ[  1497 Ethylbenzène 300 ˃Ǝκ[ 

1371 Chrome hexavalent 50 ˃Ǝκ[  1393 Fer 200 ˃Ǝκ[ 

1304 Conductivité à 20°C 1000 ˃{κŎƳ  7073 Flurorure anion 1,5 mg/L 
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SANDRE Nom du paramètre 
Valeur seuil ou 

Norme de qualité 
Unité  SANDRE Nom du paramètre 

Valeur seuil ou 
Norme de qualité 

Unité 

1303 Conductivité à 25°C 1100 ˃{κŎƳ  1702 Formaldehyde 900 ˃Ǝκ[ 

2033 HAP somme(4) 0,1 ˃Ǝκ[  1302 Potentiel en Hydrogène (pH) 9  

2034 HAP somme(6) 1 ˃Ǝκ[  1385 Sélénium 10 ˃Ǝκ[ 

1197 Heptachlore 0,03 ˃Ǝκ[  1375 Sodium 200 mg/L 

1198 
Heptachlorépoxyde 

(Somme)* 
0,03 ˃Ǝκ[  6278 Somme des microcystines totales* 1 ˃Ǝκ[ 

1652 Hexachlorobutadiène 0,6 ˃Ǝκ[  2036 

Somme des Trihalométhanes 
(chloroforme, bromoforme 
dibromochlorométhane et 
bromodichlorométhane) 

100 ˃Ǝκ[ 

7007 Indice hydrocarbure 1 mg/L  2963 
Somme du tetrachloroéthylène et 

du trichloroéthylène 
10 ˃Ǝκ[ 

1394 Manganèse 50 ˃Ǝκ[  1541 Styrène 20 ˃Ǝκ[ 

1305 Matières en suspension 25 mg/L  1338 Sulfates 250 mg/L 

1387 Mercure 1 ˃Ǝκ[  1301 Température de l'Eau 25 °C 

1395 Molybdène 70 ˃Ǝκ[  1272 Tétrachloréthène 10 ˃Ǝκ[ 

6321 Monochloramine 3 mg/L  1276 Tétrachlorure de carbone 4 ˃Ǝκ[ 

1386 Nickel 20 ˃Ǝκ[  1278 Toluène 0,7 mg/L 

1340 Nitrates 50 mg/L  1286 Trichloroéthylène 10 ˃Ǝκ[ 

1339 Nitrites 0,5 mg/L  1549 Trichlorophénol-2,4,6 200 ˃Ǝκ[ 

1315 
Oxydabilité au KMnO4 à 
chaud en milieu acide 

5 
mg/L 
O2 

 1295 
Turbidité Formazine 
Néphélométrique 

1 NFU 

 

Pesticides et leurs 
métabolites pertinents 
(sauf aldrine, dieldrine, 

heptachlorépoxyde, 
heptachlore) 

0,1 ˃Ǝκ[  1361 Uranium 15 ˃Ǝκ[ 

1888 Pentachlorobenzène 0,1 ˃Ǝκ[  1780 Xylène 0,5 mg/L 

1235 Pentachlorophénol 9 ˃Ǝκ[  1383 Zinc 5000 ˃Ǝκ[ 

1382 Plomb 10 ˃Ǝκ[      

Tableau 15 : L iste des valeurs seuils nationales pour les substances 
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La liste des substances dangereuses dont lôintroduction dans les eaux souterraines doit °tre limit®e est disponible dans lôannexe 1 de lôarr°t® du 17 juillet 

2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants dans les eaux souterraines) : 

 

CODE CAS SANDRE LIBELLÉ   CODE CAS SANDRE LIBELLÉ 

35822-46-9 2151 1,2,3,4,6,7,8-HpCDD  309-00-2 1103 Aldrine 

67562-39-4 2159 1,2,3,4,6,7,8-HpCDF  62-53-3 2605 Aniline 

55673-89-7 2160 1,2,3,4,7,8,9-HpCDF  120-12-7 1458 Anthracène 

39227-28-6 2149 1,2,3,4,7,8-HxCDD  7440-36-0 1376 Antimoine 

70648-26-9 2155 1,2,3,4,7,8-HxCDF  7440-38-2 1369 Arsenic 

57653-85-7 2148 1,2,3,6,7,8-HxCDD  7440-39-3 1396 Baryum 

57117-44-9 2156 1,2,3,6,7,8-HxCDF  189084-64-8 2915 BDE100 (2,2',4,4',6-pentabromodiphényléther) 

19408-74-3 2573 1,2,3,7,8,9-HxCDD  68631-49-2 2912 BDE153 (2,2',4,4',5,5'-hexabromodiphényléther) 

72918-21-9 2158 1,2,3,7,8,9-HxCDF  207122-15-4 2911 BDE154 (2,2',4,4',5,6'-hexabromodiphényléther) 

40321-76-4 2145 1,2,3,7,8-PeCDD  32534-81-9 2910 BDE183 (2,2',3,4,4',5',6-heptabromodiphényléther) 

57117-41-6 2153 1,2,3,7,8-PeCDF  1163-19-5 φ BDE209 

60851-34-5 2157 2,3,4,6,7,8-HxCDF  5436-43-1 2919 BDE47 (2,2',4,4'-tétrabromodiphényléther) 

57117-31-4 2154 2,3,4,7,8-PeCDF  32534-81-9 2916 BDE99 (2,2',4,4',5-pentabromodiphényléther) 

634-67-3 2734 2,3,4-Trichloroaniline  71-43-2 1114 Benzène 

634-91-3 2733 2,3,5-Trichloroaniline  50-32-8 1115 Benzo(a)pyrène 

1746-01-6 2562 2,3,7,8-TCDD  205-99-2 1116 Benzo(b)fluoranthène 

51207-31-9 2152 2,3,7,8-TCDF  191-24-2 1118 Benzo(g,h,i)pérylène 

636-30-6 2732 2,4,5-Trichloroaniline  207-08-9 1117 Benzo(k)fluoranthène 

118-96-7 2736 2,4,6-Trinitrobenzène  92-52-4 1584 Biphényle 

95-68-1 5689 2,4-Diméthylaniline  7440-42-8 1362 Bore 

87-62-7 5690 2,6-Diméthylaniline  15541-45-4 1751 Bromates 

88-72-2 2613 2-Nitrotoluène  75-25-2 1122 Bromoforme 

φ 6375 3,4-Diméthylaniline  85535-84-8 1955 C10-C13-Chloroalcanes 

79-11-8 1465 Acide monochloroacétique  7440-43-9 1388 Cadmium 

79-06-1 1457 Acrylamide  59-50-7 1636 Chloro-4 méthylphénol-3 

107-13-1 2709 Acrylonitrile  106-47-8 1591 Chloroaniline-4 
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CODE CAS SANDRE LIBELLÉ   CODE CAS SANDRE LIBELLÉ 

108-90-7 1467 Chlorobenzène  99-54-7 1614 Dichloronitrobenzène-3,4 

67-66-3 1135 Chloroforme  618-62-2 1613 Dichloronitrobenzène-3,5 

25586-43-0 6624 Chloronaphtalène  576-24-9 1645 Dichlorophénol-2,3 

88-73-3 1469 Chloronitrobenzène-1,2  120-83-2 1486 Dichlorophénol-2,4 

121-73-3 1468 Chloronitrobenzène-1,3  583-78-8 1649 Dichlorophénol-2,5 

100-00-5 1470 Chloronitrobenzène-1,4  87-65-0 1648 Dichlorophénol-2,6 

95-57-8 1471 Chlorophénol-2  95-77-2 1647 Dichlorophénol-3,4 

95-49-8 1602 Chlorotoluène-2  591-35-5 1646 Dichlorophénol-3,5 

108-41-8 1601 Chlorotoluène-3  97-18-7  Dichlorophénol-4,6 

106-43-4 1600 Chlorotoluène-4  542-75-6 1487 Dichloropropène-1,3 

2921-88-2 1083 Chlorpyriphos-éthyl  78-88-6 1653 Dichloropropène-2,3 

75-01-4 1753 Chlorure de vinyle  60-57-1 1173 Dieldrine 

7440-47-3 1389 Chrome  121-14-2 1578 Dinitrotoluène-2,4 

7440-50-8 1392 Cuivre  606-20-2 1577 Dinitrotoluène-2,6 

57-12-5 1390 Cyanures totaux  106-89-8 1494 Epichlorohydrine 

124-48-1 2970 Dibromochlorométhane  75-07-0 1454 Ethanal 

1002-53-5 1771 Dibutylétain  117-81-7 1461 Ethyl hexyl phthalate (DEHP) 

95-76-1 1586 Dichloroaniline-3,4  100-41-4 1497 Ethylbenzène 

95-76-1 1586 Dichloroaniline-3,4  118-74-1 1199 Hexachlorobenzène 

541-73-1 1165 Dichlorobenzène-1,2  87-68-3 1652 Hexachlorobutadiène 

95-50-1 1164 Dichlorobenzène-1,3  319-84-6 1200 Hexachlorocyclohexane alpha 

106-46-7 1166 Dichlorobenzène-1,4  319-85-7 1201 Hexachlorocyclohexane bêta 

107-06-2 1161 Dichloroéthane-1,2  319-86-8 1202 Hexachlorocyclohexane delta 

540-59-0 1163 Dichloroéthène-1,2  77-47-4 2612 Hexachloropentadiène 

75-09-2 1168 Dichlorométhane  φ φ Hydrocarbures non aromatiques (paraffiniques et 
oléfines) 

89-61-2 1615 Dichloronitrobenzène-2,3  193-39-5 1204 Indéno(1,2,3-cd)pyrène 

611-06-3 1616 Dichloronitrobenzène-2,4  465-73-6 1207 Isodrine 

89-61-2 1615 Dichloronitrobenzène-2,5  98-82-8 1633 Isopropylbenzène 
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CODE CAS SANDRE LIBELLÉ   CODE CAS SANDRE LIBELLÉ 

34123-59-6 1208 Isoproturon  127-18-4 1272 Tétrachloréthène 

7439-97-6 1387 Mercure  12408-10-5 2735 Tétrachlorobenzène 

50-00-0 1702 Méthanal  79-34-5 1271 Tétrachloroéthane-1,1,2,2 

108-44-1 3351 m-Méthylaniline  56-23-5 1276 Tétrachlorure de carbone 

78763-54-9 2542 Monobutylétain  36643-28-4 2879 Tin(1+), tributyl- 

121-69-7 6292 N,N-Diméthylaniline  108-88-3 1278 Toluène 

91-20-3 1517 Naphtalène  634-93-5 1595 Trichloroaniline-2,4,6 

7440-02-0 1386 Nickel  87-61-6 1630 Trichlorobenzène-1,2,3 

98-95-3 2614 Nitrobenzène  108-70-3 1629 Trichlorobenzène-1,3,5 

25154-52-3 1957 Nonylphénols  71-55-6 1284 Trichloroéthane-1,1,1 

3268-87-9 2147 OCDD  79-01-6 1286 Trichloroéthylène 

39001-02-0 2605 OCDF  15950-66-0 1644 Trichlorophénol-2,3,4 

67554-50-1 2904 Octylphénol  933-78-8 1643 Trichlorophénol-2,3,5 

95-53-4 3356 O-Méthylaniline  933-75-5 1642 Trichlorophénol-2,3,6 

140-66-9 1959 Para-tert-octylphénol  95-95-4 1548 Trichlorophénol-2,4,5 

φ φ PCB (famille)  88-06-2 1549 Trichlorophénol-2,4,6 

32534-81-9 1921 Pentabromodiphényl oxyde  609-19-8 1723 Trichlorophénol-3,4,5 

608-93-5 1888 Pentachlorobenzène  1582-09-8 1289 Trifluraline 

87-86-5 1235 Pentachlorophénol  526-73-8 1857 Triméthylbenzène-1,2,3 

87-86-5 1235 Pentachlorophénol  95-63-6 1609 Triméthylbenzène-1,2,4 

87-86-5 1235 Pentachlorophénol  7440-61-1 1361 Uranium 

126-73-8 1847 Phosphate de tributyle  108-38-3 1293 Xylène-méta 

7439-92-1 1382 Plomb  95-47-6 1292 Xylène-ortho 

106-49-0 3359 p-Méthylaniline  106-42-3 1294 Xylène-para 

7782-49-2 1385 Sélénium  7440-66-6 1383 Zinc 

100-42-5 1541 Styrène     

Tableau 16 : Liste des substances concern®es par la limitation de lôintroduction dans les eaux souterraines 
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Carte 16 : Débit de crise aux points nodaux 
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Carte 17 : Réservoirs Biologiques 

1 
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Carte 18 : Cours d'eau présentant un enjeu "poissons migrateurs" ou "continuité écologique" sur le long terme 
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Carte 19 : Cours d'eau présentant un enjeu "poissons migrateurs" ou "continuité écologique" à court ou moyen terme 
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Carte 20 : Réglement 1100/2007/CE - Plan de gestion anquille - Zones d'action et ouvrages prioritaires 
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Carte 21 : Délimitation des zones à dominante humide 
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Carte 22 : La ressource en eau potable - Captages prioritaires et zones enjeu eau potable 
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Carte 23 : Zones vulnérables en cours d'élaboration - Zones d'action renforcée 
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Carte 24 : Territoires hydrographiques cohérents 
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Carte 25 : Etat d'avancement des S.A.G.E. au 1

er
 speptembre 2015 

10 8 
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Carte 26 : Etat chimique des masses d'eau de surface (données 2011) 
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Carte 27 : Etat chimique des masses d'eau de surface hors substances ubiquistes (données 2011) 
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Carte 28 : Etat écologique des masses d'eau de surface (données 2011-2013) 
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Carte 29 : Etat quantitatif des masses d'eau souterraine 
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Carte 30 : Etat chimique des masses d'eau souterraine 
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Carte 31 : Contin iuté écologique liste 1 (L 214-17) 
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Carte 32 : Continuiuté écologique liste 2 (L 214-17) 
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Carte 33 : Risque d'érosion diffuse d'originie agricole 
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Carte 34 : Résultat du classement des zones OSPAR de la sous-r®gion marine Manche Mer du Nord par la mise en îuvre de la proc®dure 

commune dô®valuation de lôeutrophisation, en 2007 

(source : Plan dôAction pour le Milieu Marin Manche - Mer du Nord ï Evaluation initiale ï Analyse des pressions et impacts) 
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5.4. LISTE DES CAPTAGES PRIORITAIRES  

Département INSEE Commune captage 

02 02240 CROIX FONSOMMES 

02 02371 HARLY 

59 59005 ALLENNES LES MARAIS ANNOEUILLIN DON 

59 59038 AVESNES LE SEC 

59 59041 BACHANT 

59 59137 CATILLON SUR SAMBRE 

59 59164 CROIX CALUYAU 

59 59193 EMMERIN HOUPLIN WATTIGNIES SECLIN 

59 59211 ESQUERCHIN 

59 59218 ETROEUNGT 

59 59228 FERIN 

59 59230 FERRIERE LA GRANDE 

59 59294 HAYNECOURT 

59 59321 INCHY TROISVILLES 

59 59342 LEZ FONTAINE SARS POTERIE 

59 59351 LIMONT FONTAINE 

59 59405 MOEUVRES 

59 59430 NEUVILLY 

59 59476 PROVILLE 

59 59496 REJET DE BEAULIEU 

59 59531 SAINT BENIN 

59 59550 SALOME 

59 59558 SAULZOIR 

59 59571 SOLESMES 

59 59608 VENDEGIES SUR ECAILLON 

59 59610 VERCHAIN MAUGRE 

59 59618 VIEUX RENG 

60 60299 HARDIVILLERS 

60 60397 LE MESNIL CONTEVILLE 

60 60664 VENDEUIL CAPLY 
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Département INSEE Commune captage 

62 62014 AIRE SUR LA LYS 

62 62016 AIRON SAINT VAAST 

62 62041 ARRAS 

62 62065 AVION 

62 62087 BAYENGHEM LES EPERLECQUES EPERLECQUES HOULLE MOULLE 

62 62173 BREBIERES 

62 62214 CARLY 

62 62233 CONCHIL LE TEMPLE 

62 62273 DOUDEAUVILLE 

62 62318 ETAPLES LEFAUX 

62 62397 GUINES 

62 62464 HULLUCH 

62 62476 IZEL LES EQUERCHIN 

62 62510 LIEVIN 

62 62566 MENNEVILLE 

62 62613 NIELLES LES BLEQUIN 

62 62680 QUIERY LA MOTTE 

62 62773 SAMER 

62 62792 SERQUES 

62 62821 TINGRY 

62 62842 VENDIN LE VIEIL 

62 62895 WINGLES 

80 80001 ABBEVILLE (st gilles) 

80 80021 AMIENS (victorine autier) 

80 80049 AYENCOURT 

80 80141 BRIE 80 

80 80162 CAIX 1 

80 80162 CAIX 3 

80 80222 CRECY EN PONTHIEU 

80 80549 MIRAUMONT 

Tableau 17 : Liste des captages prioritaires 
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5.5. LISTE DES ZONES DôACTIONS RENFORCEES (ZAR) 

Liste des Zones dôActions Renforc®es de la Picardie (adopt®e par arr°t® du 23 juin 2014) : 

D®partement de lôAisne : 

¶ PPE dôAmifontaine 

¶ PPE dôArcy Ste restitue 

¶ PPE de Beugneux 

¶ PPE de Bruyère et Montbérault 

¶ PPE dôEtreux 

¶ PPE de Pouilly sur Serre 

¶ PPE de Soize 

¶ PPE de Tupigny 

¶ PPE dôHauteville 

¶ PPE de Leuilly sous Coucy 

¶ PPE de Viels Maisons 

D®partement de lôOise : 

¶ AAC dôAmy 

¶ PPE de Boursonne 

¶ AAC de Francastel 

¶ PPE de Parnes 

¶ PPE de St Crépin aux Bois 

¶ AAC de St Just-en-Chaussée 

¶ PPE de Wavignies 

¶ AAC dôAuger St Vincent (2 captages AEP mais 1 seule ZAR) 

¶ PPE dôHardivillers 

¶ PPE de Litz 

¶ PPE de Montlognon 

Département de la Somme : 

¶ PPE de Brie 

¶ PPE de Voyennes 

 

  *PPE : Périmètre de Protection Eloigné du captage (au regard des pollutions accidentelles). 

  *AAC  : Aire dôAlimentation de Captage (aire de protection du captage au regard des pollutions diffuses). 
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Liste des Zones dôActions Renforc®es du Nord-Pas-de-Calais (adoptée par arrêté du 25 juillet 2014) : 

Les communes suivantes sur lôensemble de leur territoire communal : 

Département du Nord : 

¶ Allennes-les-marais 

¶ Annoeullin 

¶ Beaurain 

¶ Chemy 

¶ Croix-Caluyau 

¶ Cuincy 

¶ Emmerin 

¶ Esquerchin 

¶ Flers-en Escrebieux 

¶ Gondecourt 

¶ Herrin 

¶ Houplin-Ancoisne 

¶ Lauwin-Planque 

¶ Noyelles-les Seclin 

¶ Seclin 

¶ Templemars 

¶ Vendeville 

¶ Wavrin 

Département du Pas-de-Calais : 

¶ Biache-saint-vaast 

¶ Corbehem 

¶ Fresnes-les-Montauban 

¶ Izel-les-Equerchin 

¶ Neuvireuil 

¶ Quiery-la-Motte 
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Les communes suivantes sur une partie de leur territoire communal : 

Commune Champ captant/captage 

Nord 

Aibes Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Attiches Champ captant du sud de Lille 

Avelin Champ captant du sud de Lille 

Bauvin Champ captant du sud de Lille 

Beaucamps-ligny Champ captant du sud de Lille 

Beaufort Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Beaumont-en-Cambresis /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩLƴŎƘȅ-Troisvilles 

Bertry /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩLƴŎƘȅ-Troisvilles 

Bousies Champ captant de Neuville-Croix-Caluyau 

Boussois Captage de Vieux-Reng 

Camphin-en-Carembault Champ captant du sud de Lille 

Carnin Champ captant du sud de Lille 

Catillon-sur-Sambre Captage de Rejet-de-Beaulieu 

Cerfontaine Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Colleret Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Damousies Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Don Champ captant du sud de Lille 

Douai Champ captant de Quiéry-la-Motte, Esquerchin et captages de Neuvireuil et Izel-lès-Equerchin 

Eclaibes Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Erquinghem-le-Sec Champ captant du sud de Lille 

Escobecques Champ captant du sud de Lille 

Faches-Thumesnil Champ captant du sud de Lille 

Ferrière-la-Grande Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Ferrière-la-Petite Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Fontaine-au-Bois Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Forest-en Cambresis Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Fournes-en-Weppes Champ captant du sud de Lille 
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Commune Champ captant/captage 

Nord 

Hallennes-lez-Haubourdin Champ captant du sud de Lille 

Haubourdin Champ captant du sud de Lille 

Hautmont Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Honnechy /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩLƴŎƘȅ-Troisvilles 

Inchy /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩLƴŎƘȅ-Troisvilles 

La Groise Captage de Rejet-de-Beaulieu 

La Neuville Champ captant du sud de Lille 

Landrecies Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Le Cateau-Cambresis /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩLƴŎƘȅ-Troisvilles 

Lesquin Champ captant du sud de Lille 

Limont-Fontaine Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Locquignol Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Loos Champ captant du sud de Lille 

Louches Captage de Neuville-sur-Escaut 

Malincourt Captage de Malincourt 

Marpent Captage de Vieux-Reng 

Maurois /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩLƴŎƘȅ-Troisvilles 

Mazinghien Captage de Rejet-de-Beaulieu 

Montay Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Neuville-sur-Escaut Captage de Neuville-sur-Escaut 

Neuvilly Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Obrechies Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Phalempin Champ captant du sud de Lille 

Pox-du-Nord Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Preux-au-Bois Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Provin Champ captant du sud de Lille 

Quievelon Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Rejet-de-Beaulieu Captage de Rejet-de-Beaulieu 
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Commune Champ captant/captage 

Nord 

Reumont /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩLƴŎƘȅ-Troisvilles 

Robersart Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Romeries Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Sainghin-en-Weppes Champ captant du sud de Lille 

Santes Champ captant du sud de Lille 

Solesmes Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Tourmignies Champ captant du sud de Lille 

Troisvilles /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩLƴŎƘȅ-Troisvilles 

Vendegies-au-Bois Captage de Neuvilly-Croix-Caluyau 

Vieux-Reng Captage de Vieux-Reng 

Wahagnies Champ captant du sud de Lille 

Wattignies Champ captant du sud de Lille 

Wattignies-la-Victoire Champ captant de Limont-Fontaine et Ferrière-la-Grande 

Wicres Champ captant du sud de Lille 

Pas-de-Calais 

Airon-notre-Dame Captage de Saint-!ǳōƛƴ Ŝǘ /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Airon-saint-Vaast /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Annequin Captage de Noyelles-lès-Vermelles 

Anzin-Saint-Aubin /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩ!ǊǊŀǎ 

Arras /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩ!ǊǊŀǎ 

Avion /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩ!Ǿƛƻƴ 

Benifontaine /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩIǳƭƭǳŎƘ 

Billy-Berclau Captage de Wingles 

Boisjean Champ captant ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Brebières Champ captant de Quiéry-la-Motte, Esquerchin et captages de Neuvireuil et Izel-lès-Equerchin 

Campigneulles-les-Grandes /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Campigneulles-les-Petites /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Carvin Champ captant du sud de Lille 
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Commune Champ captant/captage 

Pas-de-Calais 

Conchil-le-Temple Captage de Conhil-le-¢ŜƳǇƭŜ /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Dainville  /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩ!ǊǊŀǎ 

Duisans /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩ!ǊǊŀǎ 

Ecuires /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Hendecourt-les-Cagnicourt Captage de Hendecourt-lès-Cagnicourt 

Hulluch /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩIǳƭƭǳŎƘ 

Labourse Captage de Noyelles-lès-Vermelles 

Le Quesnoy-en-Artois Captage de la Quesnoy-en-Artois 

Lepine /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Loos-en-Gohelle /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩIǳƭƭǳŎƘ 

Mazingarbe Captage de Noyelles-lès-Vermelles 

Mericourt Captage de Avion 

Noyelles-les-Vermelles Captage de Noyelles-lès-Vermelles 

Rang-du-Fliers /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Sailly-Labourse Captage de Noyelles-lès-Vermelles 

Saint-Aubin Captage de Saint-Aubin 

Saint-Nicolas /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩ!ǊǊŀǎ 

Sainte-Catherine /ŀǇǘŀƎŜ ŘΩ!ǊǊŀǎ 

Ternas Captage de Ternas 

Vendin-le-Vieil Captage de Vendin-le-Vieil 

Verton /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Vitry-en-Artois Champ captant de Quiéry-la-Motte, Esquerchin et captages de Neuvireuil et Izel-lès-Equerchin 

Wally-Beaucamp /ƘŀƳǇ ŎŀǇǘŀƴǘ ŘΩ!ƛǊƻƴ-Saint-Vaast 

Wingles Captage de Wingles 

Tableau 18 : Liste des communes dont une partie de leur territoire communal est sur une des Zones dôActions Renforc®es du Nord-Pas-de-Calais 

(adoptée par arrêté du 25 juillet 2014) 
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5.6. ZONES A ENJEU ENVIRONNEMENTAL  

Lôarr°t® du 27 avril 2012 relatif aux modalit®s de lôex®cution de la mission de contr¹le des installations dôassainissement non collectif nécessite de 

délimiter des Zones à Enjeu Environnemental (ZEE). Ces zones pourront, soit figurer dans le SDAGE 2016-2021, soit dans les SAGE. 

A ce jour, certaines Commissions Locales de lôEau (CLE) ont valid® les ZEE suivantes : 

¶ Le SAGE de lôAuthie 

¶ Le SAGE de la Canche 

Dôautres SAGE ont entam® la d®marche, dans lôattente de validation de leur CLE comme : 

¶ Le SAGE de la Sensée 

¶ Le SAGE de lôYser 

¶ Le SAGE de la Haute Somme 

Par ailleurs les autres SAGE ne sont pas en mesure de r®aliser ce zonage et sont en attente dô®tudes compl®mentaires. 
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5.6.1. Zones à enjeu environnemental du SAGE de lôAuthie 

 
Carte 35 : Barly  

 
Carte 36 : Bernâtre 

 
Carte 37 : Boisbergues 

 
Carte 38 : Coigneux et Couin 
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Carte 39 : Conchil le Temple 

 
Carte 40 : Fontaine lôEtalon 

 
Carte 41 : Guigny 

 
Carte 42 : Le Meillard  
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Carte 43 : Outrebois 

 
Carte 44 : Saint Rémy au bois 

 
Carte 45 : Saulchoir 

 
Carte 46 : Saulty 
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Carte 47 : Saint Amand 

 
Carte 48 : Vaulx 

 
Carte 49 : Vron  

 
Carte 50 : Warluzel et Coullemont 






























































